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ÉDIT  DU  ROI, 

portant  Réduction  dl  Offices  dans  fa  cour 
de  parlement  de  Touloufe • 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
de  France  et  de  Navarre  : A tous  pié- 
fens  & à venir , Salut.  L avantage  qui  doit 
réfulter  pour  nos  Peuples  de  la  diminution 
des  frais  & des  longueurs  de  la  Juftice,, 
Nous  a décidés  à donner  à nos  Préfidiaux 
& à nos  Grands  Bailliages , le  pouvoir  de 
terminer  fur  les  lieux  à portée  des  jufti- 
ciables  & à moins  de  frais  que  dans  nos 
Cours  , les  Affaires  qui  ne  méritent  ni  la 
difcufîlon  la  plus  profonde,  ni  le  jugement 
le  plus  folemnel.  Cet  ordre  établi  dans 
FAdminiflration  de  la  Juftice , en  déchar- 
geant nos  Cours  d’un  très-grand  nombre 
d’affaires  légères , aâuellement  foumifes  à 
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leur  déeîfion néceffite  une  réduâion  dans 
les  Offices  ; Nous  ne  pouvons  biffer  fub- 
lifter  un  grand  nombre  de  Juges  pour  un 
petit  nombre  d’affaires  : l’inadtivité  de  ces 
Juges  nuiroit  même  à leur  dignité.  Les 
Loïx  de  notre  Royaume  ne  s’oppofent 
point  à la  fuppreffion  d’Officiers  & d’Of- 
fices  que  peut  exiger  une  réforme  nécef- 
faire  ; en  affurant  aux  Officiers  de  Juftice 
î’irrévocabiîité  , elles  n’ont  pas  entendu 
empêcher  la  réduâion  des  Officiers  qui  de^ 
viennent  inutiles  & Superflus.  Les  Rois  , 
nos  Prédécefieurs  , ont  feulement  déclaré 
par  ces  Loix*  ne  vouloir  priver  aucun  de 
ceux  par  lefqueîs  la  chofe  publique  efl  ad» 
rniniitrée , des  Offices  dont  ils  font  pour- 
vus, pour  les  accorder  à d’autres  perfom- 
nés,  & leur  donner  des  fucceffexrs  : mais 
la  fuppreffion  de  l’Office  n’eft  pas  la  révo- 
cation de  l’Officier;  & des  Loix  données 
fur  les  doléances  des  Etats  de  notre  Royau- 
me , en  meme-tems  qu’elles  n’ordonnent 
de  fuppreffions  d’Offices  de  Judicature  , que 
vacation  avenant  , réfervent  néanmoins  aux 
Provinces  & aux  Villes  qui  fe  fentiroient 
chargées  & foulées  de  ces  Offices , la  fa- 
culté * çn  les  remboursant  , de  les  faire 
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Supprimer  fur-le-champ  ; enforte  que  le  dé- 
lai appofé  par  ces  Loix  à la  fuppreffion , 
a eu  plutôt  pour  objet  l’ordre  de  la  finan- 
ce que  l’irrévocabilité  de  l’Officier.  Mais 
en  même-tems  que  Nous  Nous  détermi- 
nons à ces  fuppreffions  exigées  par  le  bien 
de  la  Juftiçe  , nous  veillons  au  maintien  de 
tous  les  droits  qui  peuvent  être  confervés  . 
aux  Officiers  fupprimés  , fans  nuire  à l’or- 
dre nécefîaire  dans  chacune  des  Chambres 
que  Nous  biffons  fubfifter  dans  nos  Cours; 
ordre  qui  pourroit  être  altéré  par  la  réu- 
nion , dans  la  même  Chambre  , d’un  nom- 
bre exceffif  de  Juges.  Ainfi,  Nous  ne  fai- 
fons  d’abord  tomber  la  fuppreffion  que  fur 
les  Offices  vacans,  s’il  y en  a,  enfuite  fur 
les  Offices  dont  font  pourvus  les  Officiers 
derniers  reçus;  Nous  affurons  aux  Officiers 
fupprimés  le  rembourfement  de  leur  finan- 
ce; Nous  les  maintenons, pendant  leur  vie, 
dans  les  privilèges  attachés  à leurs  Offices; 
Nous  leur  donnons  même  des  moyens  & 
des  facilités  pour  leur  remplacement , lors 
des  vacances  qui  pourront  furvenir  ; & 
Nous  Nous  chargeons  des  dettes  que  les 
Chambres  fupprimées  peuvent  avoir  con- 
tractées, 

* 1 . * . ...  ^ 
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A ces  Causes  & autres,  à ce  Nous  mou- 
vaut  de  l’avis  de  notre  Confeil , & de  notre 
certaine  fcience,  pleine  puiflànce  & auto- 
rité royale  , Nous  avons  par  ce  préfent 
Edit  perpétuel  & irrévocable , dit , ftatué 
& ordonné  , difons  , ftaruons  & ordon- 
nons, voulons  & Nous  plaît  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Notre  Cour  de  Parlement  de  Touloufe 
fera  compofée  à l’avenir  de  la  Grand’Cham- 
bre,  de  la  Tournelle  & d’une  Chambre  des 
Enquêtes  : avons  éteint  & fupprimé  , étei- 
gnons & fupprimons  la  fécondé  Chambre 
des  Enquêtes  & la  Chambre  des  Requétês 
du  Palais. 

Art.  II.  Avons  pareillement  éteint  & 
fupprimé  , éteignons  & fupprimons  les  Of- 
fices de  Préfidens , Confeillers , nos  Avo- 
cats & Procureurs , tant  à l’ordinaire  que 
pour  les  eaux  & forêts  en  ladite  Chambre 
des  Requêtes , ainfi  que  les  Offices  de  Pré- 
fidens, tant  en  la  première  qu’en  la  fécondé 
Chambre  des  Enquêtes , enfemble  les  Offi- 
ces de  Greffiers  , Huiffiers  & autres  fervans 
près  lefdites  fécondé  Chambre  des  Enquêtes 
& Chambre  des  Requêtes  fupprimées. 
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ART.  III.  La  Chambre  des  Eftqhêtes  j 
confervée  par  le  préfent  Edir , fera  préfidée 
par  deux  Préfidens  de  notre  Parlement  ; 
autorifbns  à cet  effet  les  Préfidens  de  no- 
tredit  Parlement,  à faire  tous  les  ans,  dé 
concert  avec  le  premier  Préfident , la  dis- 
tribution de  leur  Service  danslefditesGrand*- 
Chambre,  Tournelle  & Chambre  des  En- 
quêtes : n’entendons  aucunement  préjudi- 
cier au  droit  appartenant  à notre  Premier 
Préfident , de  préfider  * quand  bon  lui  ferai- 
ble , celle  des  Chambres  de  notre  Parlement 
qu’il  eftime  convenable. 

Art.  IV.  La  Grand’Chambre  fera  cotft- 
pofée  du  Premier  Préfident  & autres  Pré- 
fidents  de  notre  Parlement  , de  vingtrfix 
Confeillers  Laïcs  , outre  les  Confeillers 
d’honneur  & de  deux  Confeillers  Clercs  ; 
& la  Chambre  des  Enquêtes  fera  compo- 
sée de  dix-huit  Confeillers  Laïcs  & de  deux 
Confeillers  Clercs. 

Art.  V.  La  Chambre  de  la  Tournelle  fera 
compofée  de  quinze  Confeillers , dont  dix 
feront  fournis  tous  les  fix  mois  par  la 
Grand’Chambre,  & cinq  fournis  tous  les 
trois  mois  par  la  Chambre  des  Enquêtes, 
& ce  noraobftant  tout  ufage  à ce  contraire  ; 


( 8 ï 

pourront  au  furplus  les  Préfidens  & Gon~ 
feiilers  de  fervice  à la  Chambre  de  la  Tour-* 
îielle  , entrer  , fiéger  & rapporter  en  la 
Grand’Chambre  & en  la  Chambre  des  En- 
quêtes , lorfqu’ils  ne  feront  pas  oeeupés 
audit  fervice  de  la  Tournelle. 

Art.  V I.  Avons  éteint  & fupprimé , étei- 
gnons & fupprimons  les  Offices  de  Confeil- 
lers  en  notredite  Cour  de  Parlement,  excé- 
dant le  nombre  de  quarante-huit  Offices 
ci-deffus  confervés  pour  la  Grand’Chambre 
& la  Chambre  des  Enquêtes.  Ladite  fup- 
preffion  tombera  dabord  fur  les  Offices  vaj 
cans , s’il  ÿ en  a,  enfuite  fur  les  Offices 
dont  font  pourvus  les  Confeillers  aux  En- 
quêtes derniers  reçus. 

Art.  VII.  Les  fuppreffions  ordonnées  par 
le  précédent  Article  & par  les  Articles 
premier  & fécond  ci-deffus , feront  effec- 
tuées en  vertu  du  préfent  Edit,  &;  auront 
lieu  à compter  du  jour  de  la  publication 
& enregiftrement. 

Art.  VIII.  Attendu  les  attributions  en 
dernier  reffort , données  par  notre  Ordon- 
nance du  préfent  mois,  fur  l’Adminiflra-* 
tion  de  la  Juftice , aux  Grands  Bailliages 

établis  dans  le  reffort  de  notredite  Cour 
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de  Parlement,  fupprimons  la  Chambre  de& 
Vacations. 

Art.  IX.  Les  Préfidens  aux  Enquêtes  & 
Requêtes , fupprimés  par  le  préfent  Edit  * 
auront  rang  & féance  honoraire  à la  Grand’- 
Chambre , & les  Confeillers  honoraires  à la 
Chambre  des  Enquêtes  fupprimée  , auront 
rang  & féance  dans  la  Chambre  des  Enquê- 
tes confervée , jufqu’à  ce  qu’ils  foient  en 
tour  de  monter  à la  Grand’Chambre. 

Art.  X.  Dans  le  cas  que  la  Chambre  des 
Enquêtes  & la  Chambre  des  Requêtes,  fup- 
primées  par  le  préfent  Edit , aient  eontra&é 
quelques  dettes  par  conftitution  ou  autre 
emprunt  , déclarons  nous  en  charger  ; à 
l’effet  de  quoi  fera  dreffé  par  notre  Premier 
Préiident , de  concert  avec  notre  Procu- 
reur-Général , un  Etat  contenant  la  qualité 
& quotité  de  dettes  de  chacune  defdites 
Chambres,  pour,  fur  ledit  Etat,  être  fait 
fonds  ès  mains  du  Payeur  des  gages  de 
notre  Parlement , du  montant  annuel  des 
arrérages  defdites  dettes  , jufqu’à  ce  que 
Nous  ayons  pourvu  au  rembourfement  ; fans 
quç  les  Créanciers  puiffent  faire  aucune  de- 
mande ni  pourfuite  contre  les  Officiers  qui 
étoient  de  fervice  auxdites  Chambres. 
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Art.  XL  Les  Titulaires  & Propriétaires 
des  Offices  de  Préfidens , Confeillers , nos 
Avocats  & Procureurs,  Greffiers  & autres, 
fu p primés  par  lepréfent  Edit*  feront  tenus 
de  remettre  dans  trois  mois  leurs  titres  de 
propriété,  quittances  de  finance  & autres 
pièces  , ès  mains  du  Contrôleur-Général  de 
nos  Finances  , pour,  par  eux,  recevoir  leur 
rembourfement  de  deniers  qui  feront  par 
Nous  à ce  deftinés , fi  ce  n’efl  que  lefdits 
Confeillers  veuillent  conferver  leurs  Offices, 
pour  être  remplacés  lors  des  Vacances  qui 
pourront  furvenir  ; les  autorifons  audit  cas 
à garder  leurs  quittances  de  finance , dont 
l’intérêt  leur  fera  payé  à cinq  pour  cent , 
jufqu  a ce  que  leur  remplacement  foit  e£- 
fedué. 

Art.  XII.  Maintenons  néanmoins  tous 
lefdits  Officiers  fup primés  notamment  les 
Confeillers , dans  les  privilèges  attribués  à 
leurs  Offices,  defquels  voulons  qu’ils  jouit» 
fent  pendant  leur  vie , fans  qu’à  raifon  de 
cette  difpofition,  lefdits  Confeillers  puifient 
prétendre  entrée , féance  ni  voix  délibéra- 
tive en  notredite  Cour  de  Parlement. 

Art.  XlIL  Autorifons  notre  premier  Pré- 
fident  à déterminer , de  concert  avec  notre 
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Procureur-Général , le  nombre  auquel  de- 
vront être  fixés  pour  le  bien  du  fervice 
les  Offices  de  Greffiers , Procureurs  & Huif- 
fiers  en  notredite  Cour  de  Parlement;  Nous 
réfervant , d’après  les  mémoires  qui  Nous 
feront  remis , de  réduire  lefdits  Offices  au 
nombre  que  Nous  jugerons  nécefîaire  & de 
fupprimer  ceux  qu  ^excéderont  ledit  nombre. 

Art.  XIV.  La  Grand’Chambre  continuera 
d’être  la  Chambre  du  Plaidoyer  ; autorifons 
le  Premier  Préfident  & les  Préfidens  de  no- 
tre Parlement  à régler , de  concert  avec  nos 
Avocats  & Procureur  Généraux,  le  nombre 
& les  heures  des  différentes  Audiences. 

Art.  XV.  Continuera  la  Chambre  des  En- 
quêtes à juger  les  Procès  qui  font  de  na- 
ture à y être  portés  ; pourra  même  ccn- 
noître  des  affaires  particulières  qui  auroient 
été  attribuées  à la  Chambre  des  Enquêtes 
fupprimée. 

Art.  XVI.  Les  Caufes  & Affaires  concer- 
nant les  eaux  & forêts  , feront  portées  aux 
Préfidiaux  & Grands  Bailliages  , auxquels 
Nous  en  avons  attribué  la  connoifTance  par 
notre  Edit  du  préfent  mois , portant  fuppref- 
fion  des  Tribunaux  extraordinaires;  pour 

être  lefdites  caufes  & affaires  , jugées  en 
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dernier  reffort  par  lefdits  Préfidiaux  & 
Grands  Bailliages,  dans  les  cas  réglés  tant 
par  ledit  Edit  que  par  notre  Ordonnance 
du  même  mois  fur  FAdminiflration  de  la 
luilice  ; & où  il  y aura  lieu  à l’appel  des 
jugemens  donnés  par  lefdits  Préfidiaux  & 
Grands-Bailliages,  ledit  appel  fera  porté  en 
notre  Parlement. 

Art.  XVII.  Attribuons  à la  SénéchaufTée 
de  Touloufe , érigée  en  Grand  Bailliage  par 
notredite  Ordonnance  , la  connoiffan ce  des 
Caufes  qui  y feront  portées  en  vertu  des 
lettres  de  Committimus  du  petit  Sceau , 
fauf  Pappeî  à notre  Cour  de  Parlement , fi 
ce  n’efl  pour  les  Caufes  qui  feront  jugées 
en  dernier  reffort  par  ledit  Grand  Bailliage, 
en  vertu  des  attributions  que  Nous  lui  avons 
données  par  ladite  Ordonnance. 

Art,  XVIII.  Le  droit  de  Committimus 
n’aura  lieu  que  pour  les  Caufes  pures  per? 
Tonnelles  ? & ne  pourront  ceux  qui  jouiffent 
de  ce  droit , en  vertu  des  Charges  & Offices, 
obtenir  des  lettres  de  Committimus  , qu’ils 
ne  rapportent  un  certificat  en  due  forme 
donné  par  le  Chef  ou  Commandant , lequel 
fera  vifé  dans  îefdites lettres  & attaché  fous 
le  çontrefcel  ? à peine  de  nullité  ? port&nf: 
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que  les  fondions  de  leurs  Offices  font  con- 
tinuelles & qu'ils  les  exercent  aduellement: 
ne  jouiront  du  droit  de  Committimus  ceux 
dont  le  fervice  ne  feroit  que  par  quartier 
ou  par  femeftre;  voulons  feulement  qu’il 
ne  puifleêtre  rendu  contr’eux,  pendant  le 
temps  de  leur  fervice,  aucun  jugement  dé- 
finitif ^ & qu’il  y foit  furfis  fur  la  feule  re- 
préfentation  du  certificat  de  leur  fervice 
aduel,  &:  la  requifition  de  leurs  Procu- 
reurs. 

Art.  XIX.  Les  difpofitions  portées  en  l’Art, 
précédent,  auront  pareillement  lieu  à l’é- 
gard de  tous  autres  dont  les  fondions  ne 
feroient  continuelles  ni  aduelles  , notam- 
ment à l’égard  des  fuppôts  & officiers  des 
Chapitres,  faintes  Chapelles,  Univerfités 
& autres  Corps  jouiffans  du  droit  de  Com- 
mittimus  au  grand  & au  petit  Sceau  ; & 
feront  au  furplus  exécutées  les  Ordonnan- 
ces, Déclarations  & Lettres- Patentes  don- 
nées fur  le  droit  de  Committimus , en  tout 
ce  qui  n’eft  contraire  au  préfent  Article  & 
aux  deux  Articles  précédens. 

Art.  XX.  Aucun  ne  pourra  être  reçu  en 
l’Office  de  Confeiller  en  notre  Parlement , 
ni  obtenir  notre  agrément,  qu’il  n’ait  l’âge 
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de  vingt -cinq  ans  accomplis,  fi  ce  n’eft 
qu’il  foit  fils  ou  petit-fils  de  Préfident  , 
Confeiller  , notre  Avocat  ou  Procureur- 
Général  , lequel  pourra  être  reçu  à Page 
pareillement  accompli  de  vingt-trois  ans  : 
îie  pourra  néanmoins  aucun  ConfeilJer  en 
ladite  Cour  avoir , à PAflemblée  des  Cham- 
bres , voix  délibérative  , ni  même  entrée 
& féance  qu’il  n’ait  trente  ans  révolus. 

Art.  XXL  Voulons  auffi  que  nul  ne  puifîe 
être  admis  auxdirs  Offices  de  Corfeilîer , 
encore  qu’il  ait  l’âge  ci- de flù s requis,  qu’il 
n’ait  lervi  l’efpace  de  quatre  ans  dans  un 
des  Offices  de  Lieutenant,  Confeiller,  no- 
tre Avocat  ou  Procureur  dans  un  Grand 
Bailliage  de  notre  Royaume , ou  dans  FOf- 
fice  de  Subfiitut  de  notre  Procureur-Géné- 
ral , ou  fuîvi  pendant  le  même  nombre 
d’années  les  Audiences , & exercé  les  fonc- 
tion^ d’Avocat  dans  un  de  nos  Parlemens  ; 
ce  qu’il  fera  tenu  de  juftifier  par  un  certi- 
ficat en  bonne  forme , donné  par  celui  qui 
préfidera  le  Tribunal  où  il  aura  fervi  , ou 
par  notre  Procureur  - Général , ou  par  le 
Bâtonnier  de  l’Ordre  des  Avocats  ; & fera 
ledit  certificat  vifé  dans  les  provifions  & 
attaché  fous  le  contrefcel  , à peine  de 
nullité. 
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Art.  XXII.  Lorfque  ceux  qui  auront 
fervi  pendant  le  temps  ci-deflus  requis  dans 
un  Grand  - Bailliage  ou  dans  un  Office  de 
Subilitut  de  notre  Procureur-Général , fe- 
ront pourvus  d’Offices  de  Confèiüer  en 
notre  Parlement,  ii  leur  fera  tenu  compte, 
fur  les  droits  à nous  dus  fur  les  provifions 
defdits  Offices  , du  montant  des  droits 
qu’ils  nous  auront  payés  pour  les  profi- 
lions des  Offices  des  Grands-Bailliages , ou 
de  Subftitut  de  notre  Procureur-Général. 

Art.  XXIIL  Ne  feront  à l’avenir  accor- 
dées des  Lettres  d’Honoraire  aux  Prélidens 
& Confeillers  de  notre  Parlement , que  les 
Prélidens  n’aient  exercé  leurs  Offices  pen- 
dant feize  ans  , & les  Confeillers  pendant 
vingt  ans  accomplis  ; nous  réfervant,  fui- 
vant  l’ancien  ufage  , de  fixer  par  kfdites 
Lettres  le  genre  des  Séances  dans  notre 
Parlement , auxquelles  nous  permettons  aux 
Pourvus  defdites  Lettres  d’Honoraire  d’af- 
filier. 

Si  donnons  en  mandement  à nosamés 
& féaux  Confeillers , les  Gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement  à Touloule  , que  le  pré- 
fent  Edit  ils  ait  à faire  lire,  publier  & re- 
gffirer , & le  contenu  en  icelui  garder  & ob- 
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ferver  félon  fa  forme  & teneur.  Car  tei 
est  notre  plaisir  ; & afin  que  ce  foie 
chofe  ferme  & fiable  à toujours , Nous  y 
avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à Ver- 
failles  v au  mois  de  Mai , Fan  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre  - vingt -huit , & de  notre 
Régné  le  quatorzième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas y par  le  Roi,  Le  Baron  de  Bre- 
teul,  Vifa  de  Lamoignon. 
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ÉDIT  DU  ROI, 

Portant  Réduction  d3  Offices  dans  fa 
cour  de  parlement  de  Rouen • 


jLi  OUÏS,  PAR  IA  GRACE  DE  DlEU  ; 

Roi  de  France  et  de  Navarre  : A tous 
préfens  & à venir,  Salut.  L 'avantage  qui 
doit  réfulter  pour  nos  Peuples  de  la  dimi- 
nution des  frais  & des  longueurs  de  la  Juf* 
tice , Nous  a décidés  à donner  à nos  Pré- 
lîdiaux  & à nos  Grands  Bailliages,  le  pou- 
voir de  terminer  fur  les  lieux  à portée  des 
jufticiables , & à moins  de  frais  que  dans 
nos  Cours  , les  Affaires  qui  ne  méritent  ni 
la  difcuffion  la  plus  profonde  , ni  le  juge~ 
ment  le  plus  folemnel.  Cet  ordre  établi 
dans  l’adminiftration  de  la  Juftice  , en  dé- 
chargeant nos  Cours  d’un  très-grand  nombre 
d’affaires  légères  , aduellement  fourni! es  à 
leur  décifion , nécefiite  une  rédu&ion  dans 
les  Offices  ; Nous  ne  pouvons  laifTer  fub- 
iifter  un  grand  nombre  de  Juges  pour  un 
petit  nombre  d’affaires  : l’inadivité  de  ces 
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Juges  nuiroit  même  à leur  dignité.  Les  Loix 
de  notre  Royaume  ne  s’oppofent  point  à 
la  fuppreffion  d’Officiers  & d’Offices  que 
peut  exiger  une  réforme  nécefiaire;  en  af- 
fûtant aux  Officiers  de  Juftice  l’irrévoca- 
bilité  , elles  n’ont  pas  entendu  empêcher 
la  réduction  des  Officiers  qui  deviennent 
inutiles  & fuperflus.  Les  Rois  , nos  Prédé- 
cefleurs , ont  feulement  déclaré  par  ces  Loix , 
ne  vouloir  priver  aucun  de  ceux  par  lefquels 
la  Chofe  publique  eft  adminiftrée,  des  Of- 
fices dont  ils  font  pourvus,  pour  les  ac- 
corder à d’autres perfonnes,  & leur  donner 
des  fuccefteurs:  mais  la  Fuppreffion  de.TOf- 
fice  n’eft  pas  la  révocation  de  l’Officier  ; & 
des  Loix  données  fur  les  doléances  des  Etats 
de  notre  Royaume , en  même-temps  qu’elles 
n’ordonnent  des  fuppreffions  d’Offices  de 
Judicature  , que  vacation  avenant  , réfer- 
vent néanmoins  aux  Provinces  & aux  Villes 
qui  fe  fentiroient  chargées  & foulées  de 
ces  Offices,  la  faculté,  en  les  rembourfant, 
de  les  faire  fupprimer  fur- le-champ  ; enforte 
que  le  délai  appofé  par  ces  Loix  à la  fup- 
preffion, a eu  plutôt  pour  objet  l’ordre  de 
la  finance,  quel’ïrrévocabilifé  de  l’Officier- 
Mais  en  même  temps  que  Nous  Nous  dé- 
terminons à ces  fuppreffions  exigées  par  le 
bien  de  la  Juftice,  Nous  veillons  au  main- 
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tien  de  tous  les  droits  qui  peuvent  être 
confervés  aux  Officiers  fupprimés  ,fans  nuire 
à l’ordre  néeefiàire  dans  chacune  des  Cham- 
bres que  nous  laiffons  fubfifler  dans  nos 
Cours  * ordre  qui  pourroit  être  altéré  par 
la  réunion,  dans  la  même  Chambre,  d’un 
nombre  exceffif  de  Juges.  Ainfi  Nous  ne 
faifons  d’abord  tomber  la  fuppreffion  que 
fur  les  Offices  vacans , s’il  y en  a enfuite 
fur  les  Offices  dont  font  pourvus  les  Of- 
ficiers derniers  reçus  c.  Nous  affluons  aux 
Officiers  fupprimés  le  rembourfement  de 
leur  finance  ; Nous  les  maintenons  , pen- 
dant leur  vie  , dans,  les  privilèges  attachés 
à leurs  Offices  ; Nous  leur  donnons  même 
des  moyens  & des  facilités  pour  leur  rem- 
placement , lors  des  vacances  qui  pourront 
furvenir , & Nous  Nous  chargeons  des  dettes 
que  les  Chambres  fupprimées  peuvent  avoir 
contraâées. 

A ces  Caufes  & autres  , à ce  Nous  mou- 
vant , de  l’avis  de  notre  Confeil  , & de 
notre  certaine  fcience  , pleine  puiflance  & 
autorité  royale  , Nous  avons  par  ce  pré- 
fent  Edit  perpétuel  & irrévocable,  dit* 
flatué  & ordonné,  difons,  ftatuons  & or- 
donnons , vouions  , & Nous  plaît  ce  qui  fuit* 

Article  Premier* 

Notre  Cour  de  Parlement  de  Rouen  fera 
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compofée  àl’avenir  de  la  Grand’Chambre; 
de  la  Tournelle  & d’une  Chambre  des  En- 
quêtes : avons  éteint  & fupprimé , éteignons 
& fupprimons  la  fécondé  Chambre  des  En- 
quêtes & la  Chambre  des  Requêtes. 

Art.  II.  Avons  pareillement  éteint  & 
fupprimé  , éteignons  & fupprimons  les  Of- 
fices de  Préfidens  & Confeillers  en  ladite 
Chambre  des  Requêtes  ;enfemble  les  Offices 
de  Greffiers  , Huiffiers  & autres  fervans 
près  lefdites  fécondé  Chambre  des  Enquêtes 
& Chambre  des  Requêtes  fupprimées. 

Art.  III.  Continuera  la  Chambre  des  En- 
quêtes d’être  préfidée  par  deux  Préfidens 
de  notre  Parlement;  autorifons  les  Préfi- 
dens de  notredit  Parlement  à faire  tous  les 
ans , de  concert  avec  le  Premier  Préfident  f 
la  diftribution  de  leur  fervice  dans  lefdites 
Grand’Chambre  , Tournelle  & Chambre  des 
Inquêtes  ; n'entendons  aucunement  préju- 
dicier au  droit  appartenant  à notre  Premier 
Préfident,  de  préfider,  quand  bon  luifem- 
ble  , celle  des  Chambres  de  notre  Parle- 
ment qu’il  eftime  convenable. 

Art.  IV.  La  Grand’Chambre  fera  com- 
pofée du  Premier  Préfident  & autres  Pré- 
fidens de  notre  Parlement , de  vingt-quatre 
Confeillers  Laïcs,  outre  les  Confeillers  d’Hon- 
neur  , & de  quatre  Confeillers  Clers  ; & 


la  Chambre  des  Enquêtes  fera  compofée 
de  dix-huit  Confeillers  Laïcs  & de  deux 
Confeillers  Clers. 

Art.  V.  La  Chambre  de  laTournellefera 
compofée  de  quinze  Confeillers  , dont  duc 
fournis  tous  les  fix  mois  par  la  Grand  - 
Chambre  , & cinq  fournis  tous  les  trois 
mois  par  la  Chambre  des  Enquêtes  ; pour- 
ront au  furplus  les  Préfidens  & Confeillers 
de  fervice  à la  Chambre  de  la  Tournelle, 
entrer,  fiéger  & rapporter  à la  Grand - 
Chambre  & à la  Chambre  des  Enquêtes  , 
lorfqu’ils  ne  feront  pas  occupés  audit  1er- 
vice  de  la  Tournelle.  _ r 

Art.  VI.  Avons  éteint  & fuppnme  , 
éteignons  & fupprimons  les  Offices  de  Con- 
feillers excédant  le  nombre  de  quarante- 
huit  Offices  ci-deffus  confervés  pour  la  Grand 
Chambre  & la  Chambre  des  Enquêtes  : la- 
dite fuppreffion  tombera  d’abord  fur  les 
Offices  vacans , s’il  y en  a,  enfuite  fur  les 
Offices  dont  font  pourvus  les  Confeillers 
derniers  reçus. 

Art.  VII.  Les  fuppreffions  ordonnées 
par  le  précédent  article  & par  les  articles 
premier  & fécond  ci-deffus , feront  effec- 
tuées en  vertu  du  préfent  Edit , & auront 
lieu  à compter  du  jour  de  la  publication 
& enregiftremenf. 
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«Art.  VIII.  Attendu  les  attributions  en  der- 
nier reffort , données  par  notre  Ordonnance 
du  préfent  mois  , fur  l’Adminidration  de 
la  Juftice,  aux  Grands  Bailliages  établis  dans 
le  reffort  de  notredite  Cour  de  Parlement  » 
fupprimons  la  Chambre  des  Vacations. 

Art.  IX.  Les  Préfidens  des  Requêtes 
fupprimés  parle  préfent  Edit,  auront  rang  & 
féance  honoraire  à la  Grand’Chambre,  & les 
Confeillers  honoraires  à la  Chambre  des 
Enquêtes  fupprimée,  auront  rang  & feance 
dans  la  Chambre  des  Requêtes  confervée 
ïufqiPà  ce  qu’ils  foient  en  tour  de  monter 
à la  Grand’Chambre. 

Art  X.  Dans  le  cas  que  la  Chambre  des 
Enquêtes  & la  Chambre  des  Requêtes  , 
Supprimées  par  le  préfent  Edit , aient  con- 
tradé  quelques  dettes  par  conftitution  ou 
autre  emprunt,  déclarons  Nous  en  charger; 
a 1 effet  de  quoi  fera  dreffé  par  notre  Pre- 
nuer  Préfident  , de  concert  avec  notre 
rocureur-Général  ; un  état  contenant  la 
qualité  & quotité  des  dettes  de  chacune 
^eldites  chambres  , pour,  fur  ledit  état  , 
«refait  fonds,  ès  mains  du  Payeur  des  gages 
e norre  * arlement , du  montant  annuel 
des  arrérages  defdires  dettes  , jufqu’à  ce 
que  Nous  ayons  pourvu  au  rembourfement  ; 
«ns  que  les  créanciers  puiffent  faite  au-r 


curie  .demande  ni  pourfuire  contre  les  Ok 
ficiers  qui  étoient  de  fervice  auxdites  Cham- 
bres. 

Art.  XI.  Les  titulaires  & propriétaires 
des  Offices  de  Préfidens,  Confeilîers , Gref- 
fiers & autres  fupprimés  par  le  préfent  Edit , 
feront  tenus  de  remettre  dans  trois  mois 
îeurs  ritres  de  propriété  , quittances  de 
finance  & autres  pièces , ès  mains  du  Con- 
trôleur-Général de  nos  Finances  , pour  , 
par  eux , recevoir  leur  rembourfement  des 
deniers  qui  feront  par  Nous  à ce  deftinés; 
fi  ce  n’eft  que  lefdits  Confeilîers  veuillent 
conferver leurs  Offices,  pour  être  remplacés 
-ors  des  vacances  qui  pourront  furvenir  , 
es  autorifons  audit  cas  à garder  leurs  quit- 
tances  de  finance,  dont  l’intérêt  leur  fera 
payé  à cinq  pourcent  , jufqu’à  ce  que  leur 
remplacement  foit  effeâué. 

Art.XII.  Maintenons  néanmoins  tous  let 
dits  Officiers  fuppiimés,notamment  les Con- 
feilîers,  dans  les  privilèges  attribuésà  leurs 
Offices , desquels  voulons  qu’ils  jouiffient  pen- 
dant  leur  vie;  fans  qu'à  raifon  de  cette  difpo-i 
fition  , îeidits  Confeilîers  puiffent  prétendre 
enrree  , feance  ni  voix  délibérative  en  no- 
îredite  Cour  de  Parlement. 

Art.  XIII.  Autorifons  notre  premier  Pré- 
fident  à déterminer,  de  concert  avec  notre 
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Procureur-Général  , le  nombre  auquel  de- 
vront être  fixés  pour  le  bien  du  fervice  , 
les  Offices  de  Greffiers  & Huiffiers  fervant 
près  lefdits  Grand’Chambre  , Tournelle 
& Chambre  des  Enquêtes  , ainfi  que  le 
nombre  des  Offices  de  Procureurs  en  notre 
Cour  de  Parlement  , qu’il  conviendra  de 
laiffer  fubfifter  ; Nous  réfervant  , d’après 
les  mémoires  qui  nous  feront  remis,  de 
réduire  le  nombre  defdits  Officiers  , &de 
Supprimer  les  Offices  qui  l’excéderont. 

Art-  XIV.  La  Grand’Chambre  continuera 
d’être  la  Chambre  du  Plaidoyer  ; autorifons 
le  Premier  Préfident  & les  Préfidens  de 
notre  Parlement , à régler,  de  concert  arec 
nos  Avocats  & Procureurs  Généraux , le 
nombre  & les  heures  des  différentes  Au- 
diences. 

ART.  XV.  Continuera  la  Chambre  des 
Enquêtes  à juger  les  procès  qui  font  de  na- 
ture à y être  portés  ; pourra  même  con- 
noître  de  toutes  les  affaires  particulières 
qui  auroient  été  attribuées  à la  Chambre 
des  Enquêtes  fupprimée. 

Art.  XVI.  Attribuons  au  Bailliage  de 
Rouen  érigé  en  Grand’Bailliage  par  notre- 
dite  Ordonnance  du  préfent  mois  , la 
connoifiance  des  caufes  qui  y feront  portées 
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en  vertu  de  Lettres  de  Committimus  du 
petit  Sceau , fauf  l’appel  à notre  Cour  de 
Parlement;  fi  ce  n’eft  pour  les  caufes  qui 
feront  jugées  en  dernier  reflort  par  ledit 
Grand’Bailliage  , en  vertu  des  attributions 
que  Nous  lui  avons  données  par  ladite  Or- 
donnance, 

Art,  XVII.  Le  droit  de  Committimus 
n’aura  lieu  que  pour  les  caufes  pures  per- 
fonnelles;  & ne  pourront  ceux  qui  jouiffent 
de  ce  droit  à raifon  de  charges  & offices , 
obtenir  des  lettres  de  Committimus  , qu’ils 
ne  rapportent  un  certificat  en  due  forme , 
donné  par  le  Chef  ou  Commandant,  lequel 
fera  vifé  dans  lefdites  lettres , & attaché 
fous  le  contre  -fcel,  à peine  de  nullité, 
portant  que  les  fondions  de  leurs  offices 
font  continuelles  & qu’ils  les  exercent  ac- 
tuellement : ne  jouirofift  du  droit  de  Com- 
mittimus ceux  dont  le  fervice  ne  feroit  que 
par  quartier  ou  par  femeftre;  voulons  feu- 
lement qu’il  ne  puifle  être  obtenu  contre 
eux,  pendant  le  tems  de  leur  fervice , aucun 
jugement  définitif;  & qu’il  yfoit  fur  fis  fur 
la  feule  repréfentation  du  certificat  de  leur 
fervice  aétuel,  & à la  requifition  de  leurs 
Procureurs. 

D 
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Art.  XVIII.  Les  difpofitions  portées  en 
l’Article  précédent  , auront  pareillement 
lieu  à l’égard  de  tous  autres  dont  les  fonc- 
tions ne  feroient  continuelles  ni  aâuelles  , 
notament  à l’égard  des  fuppôts  & officiers 
des  Chapitres  , faintes  Chapelles  ,Univerfi- 
tés  & autres  Corps  jouifTans  du  droit  de 
Commïttimus  au  grand  ou  au  petit  Sceau  ; & 
feront  au  furplus  exécutées  les  Ordonnances, 
Déclarations  & Lettres-Patentes  données 
fur  le  droit  de  Commïttimus , en  tout  ce 
qui  n’eft  pas  contraire  au  préfent  article  & 
aux  deux  articles  précédens. 

Art.  XIX.  Aucun  ne  pourra  être  reçu  en 
l’Office  de  Confeiller  en  notre  Parlement, 
ni  obtenir  notre  agrément,  qu’il  n’ait  l’âge 
de  vingt -cinq  ans  accomplis,  fi  ce  n’eft 
qu’il  foit  fils  ou  petit-fils  de  Préfident , Con- 
feiller , notre  Avocat  ou  Procureur  Général, 
lequel  pourra  être  reçu  à l’âge  pareillement 
accompli  de  vingt  - trois  ans  ; ne  pourra 
néanmoins  aucun  Confeiller  en  ladite  Cour 
avoir , à l’Affemblée  des  Chambres , voix 
délibérative  , ni  même  entrée  & féance 
qu’il  n’ait  trente  ans  révolus. 

Art.  XX.  Voulons  auffi  que  nul  ne  puifie 
être  admis  auxdits  Offices  de  Confeiller  , 
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encore  qu’il  ait  l’âge  ci-deflus  requis , qu’il 
n’ait  fervi  l’efpace  de  quatre  ans  dans  un 
des  Offices  de  Lieutenant , Conseiller  , notre 
Avocat  ou  Procureur  dans  un  Grand  Bail- 
liage de  notre  Royaume , ou  dans  l’Office 
de  Subftitut  de  notre  Procureur-Général , ou 
Suivi  pendant  le  même  nombre  d’années 
les  audiences , & exercé  les  Sondions  d’ Avo- 
cat dans  un  de  nos  Parlemens;ce  qu’il  Sera 
tenu  de  juftifier  par  un  certificat  en  bonne 
forme , donné  par  celui  qui  préfidera  le 
Tribunal  où  il  aura  fervi , ou  par  notre 
Procureur-Général,  ou  parle  Bâtonnier  de 
l’Ordre  des  Avocats;  & Sera  ledit  certificat 
viSé  dans  les  provisions  & attaché  Sous  le 
contre  Scel , à peine  de  nullité. 

Art.  XXL  Lorfque  ceux  qui  auront  Servi 
pendant  le  tems  ci-deffiis  requis , dans  un 
Grand  Bailliage , ou  dans  un  Office  de  Subs- 
titut de  notre  Procureur- Général,  feront 
pourvus  d’Offices  de  Conseiller  en  notre 
Parlement , il  leur  fera  tenu  compte , fur 
les  droits  a Nous  dus  pour  les  provifions 
defdits  Offices  , du  montant  des  droits  qu’ils 
Nous  auront  payés  pour  les  provifions  des 
Offices  des  Grands  Bailliages  , ou  de  Subit*- 
tut  de  notre  Procureur-Général. 
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Art.  XXIX.  Ne  feront  à l'avenir  accordées 
des  Lettres  d’Honoraire  aux  Préfidens  & 
Confeillers  de  notre  Parlement  , que  les 
Préfidens  n’aient  exercé  leurs  Offices  pen- 
dant feize  ans , & les  Confeillers  pendant 
vingt  ans  accomplis  ; Nous  réfervant , fui- 
vant  l’ancien  ufage,  de  fixer  par  lefdites 
Lettres  * le  genre  de  féances  de  notre  Par- 
lement , auxquelles  Nous  permettrons  aux 
Pourvus  defdites  Lettres  d’Honoraire  d’af- 
fifter. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés 
& féaux  Confeillers , les  Gens  tenant  notre 
Côur  de  Parlement  à Rouen  , que  le  prèfent 
Edit  ils  ayent  à faire  lire , publier  & re- 
giftrer  > & le  contenu  en  icelui  garder  & 
obferver  félon  fa  forme  & teneur.  Car  tel 
eft  notre  plaifir  ; & afin  que  ce  foit  chofe 
ferme  & fiable  à toujours , Nous  y avons 
fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à Verfailles* 
au  mois  de  Mai,  l’an  de  grâce  mi!  fept  cent 
quatre-vingt-huit , & de  notre  régné  le  qua- 
torzième. Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , par 
le  Roi , Le  Ba*on  de  Breteuil.  Vifa  de 
Lamoignon. 


/ 
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ÉDIT  DU  ROI, 

Portant  Réduction  d’ Offices  Dans  fa 
Cour  de  Parlement  de  Pau . 


Louis,  par  la  grâce  de  dieu.  Roi 
de  France  et  de  Navarre:  A tous  pre- 
fens  & à venir,  Salut:  L’avantage  qui  doit 
réfulter  pour  nos  Peuples  de  la  diminution  des 
frais  & des  longueurs  de  la  Juflice,  Nous  a 
décidés  à donner  à nos  Préfidiaux  & à nos 
Grands  Bailliages , le  pouvoir  de  terminer  fur 
les  lieux  à portée  des  jufliciables , & à moins 
de  frais  que  dans  nos  Cours,  les  Affaires  qui 
ne  méritent  ni  la  difculïion  la  plus  profonde 
ni  le  jugement  le  plus  folemnel.  Cet  ordre 
établi  dans  rAdminiflratios*  de  la  Juflice,  en 
déchargeant  nos  Cours  d’un  très-grand  nombre 
d’Affaires  légères,  a&uellement  foumifes  à leur 
décifion , néceffite  une  réduftion  dans  les  Of- 
fices ; Nous  ne  pouvons  laiffer  fubfifier  un  grand 
nombre  de  Juges  pour  un  petit  nombre  d’Af- 
faires : l’ina&ivité  de  ces  Juges  nuiroit  même 
à leur  dignité.  Les  Loix  de  notre  Royaume 
ne  s’oppofent  point  à la  fuppreffi.cn  d’Orhciers 
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& d’Offices  que  peut  exiger  une  réforme  né- 
ceflaire;  en  a durant  aux  Officiers  de  Juflice 
l’irrévocabilité , elles  n’ont  pas  entendu  empê- 
cher  la  rédudion  des  Officiers  qui  deviennent 
inutiles  & fuperflus.  Les  Rois,  nos  Prédécef- 
feurs , ont  feulement  déclaré  par  ces  Loix , ne 
vouloir  priver  aucun  de  ceux  par  lefquels  la 
chofe  publique  eft  adminiftrée,  des  Offices 
dont  ils  font  pourvus , pour  les  accorder  k 
d autres  perfonnes , & leur  donner  des  fuccef- 
feurs  : mais  la  fuppreffion  de  l’Office  n’eft  pas 
la  révocation  de  l’Officier;  & des  Loix  don- 
nées fur  les  doléances  des  Etats  de  notre  Royau- 
me  ? en  meme-tems  qu’elles  n’ordonnent  des 
fuppreffions  d’Offices  de  Judicature,  que  va- 
cation avenant,  réfervent  néanmoins  aux  Pro- 
vinces Sc  aux  Villes  qui  fe  fentiroient  chargées 
& foulées  de  ces  Offices , la  faculté  , en  les 
rembourfant , de  les  faire  fupprimer  fur-le^- 
champ  ; enforte  que  le  délai  appofé  par  ces 
Loix  à la  fuppreffion , a eu  plutôt  pour  objet 
l’ordre  de  la  finance,  que  l’irrévocabilité  de 
I Officier.  Mais  en  même-tems  que  Nous  Nous 
déterminons  à ces  fuppreffions  exigées  par  le 
bien  de  la  Juffice,  nous  veillons  au  maintien 
de  tous  les  droits  qui  peuvent  être  confervés 
aux  Officiers  fupprimés,  fans  nuire  à l’ordre 
néceffaire  dans  chacune  des  Chambres  que 
Nous  laifions  fubfifler  dans  nos  Cours , ordre 
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qui  pourroît  être  altéré  par  la  réunion  , dans 
la  même  Chambre , d’un  nombre  exceffif  de 
Juges.  Ainlî  Nous  ne  faifons  d’abord  tomber 
la  fuppreffion  que  fur  les  Offices  vacans,  s’il 
y en  a,  enfuite  fur  les  Offices  dont  font  pour- 
vus  les  Officiers  derniers  reçus  : Nous  affurons 
aux  Officiers  fupprimés  le  rembourfement  de 
leur  finance  ; Nous  les  maintenons  pendant  leur 
vie  dans  privilèges  attachés  à leurs  Offices  ; & 
Nous  leur  donnons  même  des  moyens  & des 
facilités  pour  leur  remplacement,  lors  des  va- 
cances qui  pourront  furvenir. 

A ces  Causes  6c  autres,  à ce  Nous  mou- 
vant , de  l’avis  de  notre  Confeil , & de  notre 
certaine  fcience,  pleine  puifTance  & autorité 
royale,  Nous  avons  par  ce  préfent  Edit  perpé- 
tuel 6c  irrévocable,  dit,  flatué  6c  ordonné, 
difons,  flattions  & ordonnons,  voulons,  6c 
Nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Article  Premier. 

Notre  Cour  de  Parlement  de  Pau  fera  com- 
posée a l’avenir  de  la  Grand’Chambre  6c  d’une 
Chambre  Tournelle  6c  d’Enquêtes. 

II.  La  Grand’Chambre  fera  compofée  du 
Premier  Prefident  6c  autres  Prefidens  de  notre 
Parlement,  de  dix  Confeillers  Laies,  outre  les 
Confeillers  6c  Chevaliers  d’Honneur , 6c  de 
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deux  Confeillers  Clercs  ; & la  Chambre  Tour- 
nelle Si  d’Enquêtes,  fera  compofée  de  douze 
Confeillers  Laïcs. 

III.  Avons  éteint  & fupprimé , éteignons  & 
fupprimons  les  Offices  de  Confeillers  en  notre 
dite  Cour  de  Parlement , excédant  le  nombre 
de  vingt-quatre  Offices , ci  - deffus  conferves 
pour  la  Grand’Chambre  & la  Chambre  Tour- 
nelle St  d’Enquêtes  ; ladite  fuppreffion  tombera 
d’abord  fur  les  Offices  vacans , s’il  y en  a , 
enfuite  fur  les  Offices  dont  font  pourvus  les 
Confeillers  derniers  reçus. 

IV.  La  fuppreffion  ordonnée  par  l’article 
précédent , fera  effeéfuée  en  vertu  du  prefent 
Edit,  6c aura  lieu  du  jour  de  la  publication  8i 

enregiftrement. 

V.  La  Chambre  Tournelle  & d’Enquêtes 
fera  préfidée  par  trois  Préfidents  de  notre  Par- 
lement ; autorifons  à cet  effet  les  Préfidents  de 
notredit  Parlement,  à faire  tous  les  ans,  de 
concert  avec  le  Premier  Préfident,  la  diftnbu- 
tion  de  leur  fervice  danslefdites  Grand  Cham- 
bre&  Chambre  Tournelle  & d’Enquêtes  ; n’en- 
tendons aucunement  préjudicier  au  droit  ap-  ( 
partenant  h notre  Premier  Préfident,  de  pre- 
fider  quand  bon  lui  femble  , celle  des  Chambres 

de  notre  Parlement  qu’il  eftime  convenable. 

VI.  Attendu  les  attributions  en  dernier  ref- 

fort 
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fort,  données  par  notre  Ordonnance  du  pré- 
fent  mois  fur  l’Adminiflration  de  laJuftice,au 
Grand  Bailliage  établi  dans  le  refi'ort  de  notre- 
dite  Cour  de  Parlement , fupprimons  la  Cham- 
bre des  Vacations. 

VIT.  Les  Titulaires  & Propriétaires  des  Of- 
fices de  Confeillers,  fupprimés  par  le  préfent 
Edit , feront  tenus  de  remettre  dans  trois*  mois , 
leurs  titres  de  propriété , quittances  de  finance 
& autres  pièces , ès  mains  du  Contrôleur-Gé- 
néral de  nos  Finances , pour  par  eux,  recevoir 
leur  rembourfement  des  deniers  qui  feront  à 
ce  deflinés;  fi  ce  n’eft  que  lefdits  Confeillers 
veuillent  conferver  leurs  Offices,  pour  être 
remplaces  lors  des  vacances  qui  pourront  fur- 
venir;  les  autorifons  audit  cas  à garder  leurs 
quittances  de  finance,  dont  l’intérêt  leur  fera 
payé  à cinq  pour  cent,  jufqu’à  ce  que  leur 
remplacement  foit  effeêtué. 

VIII.  Maintenons  néanmoins  lefdits  Confeil- 
lers fupprimés  dans  les  privilèges  attribués  à 
leurs  Offices , defquels  voulons  qu’ils  jouiffent 
pendant  leur  vie,  fans  qu’à  raifon  de  cette  dif- 
pofition  lefdits  Confeillers.  puiffent  prétendre 
entrée,  féance  ni  voix  délibérative  en  notre- 
dite  Cour  de  Parlement. 

IX.  Autorifons  notre  Premier  Préfident  à 
déterminer  de  concert  avec  notre  Procureur- 

E 
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Général , le  nombre  auquel  devront  être  fixés 
pour  le  bien  du  fervice , les  Offices  de  Gref- 
fiers * Procureurs  & Huiffiers  en  notredite 
Cour  de  Parlement;  nous  réfervant,  d’après  les 
mémoires  qui  nous  feront  remis,  de  réduire 
lefdits  Offices  au  nombre  que  nous  jugerons 
néceffaire,  & de  fupprimer  ceux  qui  excéde- 
ront ledit  nombre. 

X.  La  Grand’Chambre  ne  formera  qu’uii 
Bureau  & fera  la  Chambre  du  Plaidoyer  ; au- 
torifons  notre  Premier  Préfident  & les  Préfi- 
dens  de  notre  Parlement  à régler , de  concert 
avec  nos  Avocats  & Procureur  Généraux , le 
nombre  & les  heures  des  différentes  Audiences; 
connoîtra  au  furpîus  par  appel  de  tous  les  pro- 
cès, même  par  écrit,  concernant  notre  Do- 
maine , nos  Finances,  Eaux  & Forêts,  Traites 
& nos  autres  Droits  quelconques. 

XI.  La  Chambre  de  Tournelle  & d’En- 
quêtes  connoîtra  de  tous  les  autres  procès  par 
écrit,  & des  affaires  criminelles. 

XII.  Défendons  à notredit  Parlement  de 
connoître  dire&ement  d’aucunes  affaires  crimi- 
nelles , fi  ce  n’efi  des  affaires  concernant  ceux 
des  privilégiés  auxquels  le  droit  appartient  de 
n’être  pourfuivis  ni  jugés  qu’en  nos  Cours  , 
ni  d’aucunes  affaires  civiles , encore  qu’elles 
fuffent  portées  devant  lui  par  les  parties;  lui 
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ordonnons  de  les  renvoyer  devant  les  pre^ 
miers  Juges , pour  en  connoître  en  dernier 
reffort  ou  à la  charge  de  l’appel , fuivant  les 
difFerens  cas  énoncés  en  notre  Ordonnance  du 
prefent  mois  fur  l’Adminiflration  de  la  Juflice* 

XIII.  Défendons  pareillement  à notredite 
Cour  de  Parlement , d’attirer  devant  elle  au- 
cunes caufes  ni  affaires  d’aucune  partie  de  fon 
reffort , comme  Chambre  des  Comptes,  fous 
prétextes  de  connexité  avec  la  comptabilité 
ou  autrement;  lui  ordonnons  de  fe  renfermer 
à cet  egard  dans  les  bornes  de  la  Jurifdi&ion 
appartenante  à nos  autres  Chambres  des  Comp- 
tes, a peine  de  nullité  des  jugemens. 

Attribuons  à la  Sénéchauffée  de  Pau^ 
érigée  en  Grand  Bailliage  par  notredite  Or- 
donnance du  prefent  mois , la  connoiffance  des 
caufes  qui  y feront  portées  en  vertu  des  Lettres 
de  Commitdmus  du  petit  Sceau , ou  autres  pri- 
vilèges particuliers  au  reffort  de  ladite  Cour 
de  Parlement,  fauf  l’appel  en  notredite  Cour, 
fi  ce  n’eft  pour  les  caufes  qui  feront  jugées  en 
dernier  reffort  par  ledit  Grand  Bailliage , en 
vertu  des  attributions  que  nous  lui  avons  don- 
nées par  ladite  Ordonnance. 

XV.  Le  droit  de  Committimus  ou  autres  pri- 
vilèges n’aura  lieu  que  pour  les  caufes  pures 
perfonnelles  ; & ne  pourront  ceux  qui  jouif- 
fent  de  ce  droit,  en  vertu  de  charges  & Of- 
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fices , obtenir  des  Lettres  de  Committimus , qu’ils 
ne  rapportent  un  certificat  en  due  forme , donné 
par  le  Chef  ou  Commandant , lequel  fera  vifé 
dans  lefdites  lettres  & attaché  fous  le  contre- 
fcel  j à peine  de  nullité , portant  que  les  fonc- 
tions de  leurs  Offices  font  continuelles , & 
qu’ils  les  exercent  actuellement  : ne  jouiront 
du  droit  de  Committimus  ceux  dont  le  fervice 
ne  feroit  que  par  quartier  ou  par  femeftre  ; 
voulons  feulement  qu’il  ne  puifle  être  rendu 
contr’eux , pendant  le  tems  de  leur  fervice , 
aucun  jugement  définitif,  & qu’il  y foit  furfis 
fur  la  feule  repréfentation  du  certificat  de  leur 
fervice  a&uel,  & la  requifition  de  leurs  Pro- 
cureurs. 

XVI.  Les  difpofitions  portées  en  l’article 
précédent,  auront  pareillement  lieu  à l’égard 
de  tous  autres  dont  les  fondions  ne  feroient 
continuelles  ni  a&uelles,  notament  à l’égard 
des  fuppôts  & officiers  des  Chapitres , faintes 
Chapelles,  Univerfités  & autres  Corps  jouif- 
fans  du  droit  de  Committimus  au  grand  & au 
petit  Sceau  ; & feront  au  furplus  exécutées  les 
Ordonnances , Déclarations  & Lettres-Patentes, 
données  fur  le  droit  de  Committimus , en  tout 
ce  qui  n’efl  contraire  au  préfent  article  & aux 
articles  précédens. 

XVII.  Aucun  ne  pourra  être  reçu  en  l’Of- 
fice de  Cônfeiller  en  notre  Parlement , ni  ob- 
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tenir  notre  agrément , qu’il  n’ait  l’âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis , fi  ce  n’eff  qu’il  foit  fils  ou 
petit-fils  de  Préfident , Confeiller , notre  Avo- 
cat ou  Procureur  Général , lequel  pourra  être 
reçu  à Page  pareillement  accompli  de  vingt- 
trois  ans  : ne  pourra  néanmoins  aucun  Con- 
feiller en  ladite  Cour  avoir , à l’Affemblée  des 
Chambres  , voix  délibérative , ni  même  entrée 
de  féance,  qu’il  n’ait  trente  ans  révolus. 

XVIII.  Voulons  auffi  que  nul  ne  puifTe  être 
admis  auxdits  Offices  de  Confeiller , encore 
qu’il  ait  l’âge  ci-deffus  requis  , qu’il  n’ait  fervi 
l’efpace  de  quatre  ans  dans  un  des  Offices  de 
Lieutenant , Confeiller  notre  Avocat  ou  Pro- 
cureur dans  un  Grand  Bailliage  de  notre 
Royaume,  ou  dans  l’Office  de  Subftitut  de 
notre  Procureur-Général  ou  fuivi  pendant  le 
même  nombre  d’années  les  Audiences , & 
exercé  les  fonâions  d’Avocat  dans  un  de  nos 
Parlemens;  ce  qu’il  fera  tenu  de  juftifier  par 
un  certificat  en  bonne  forme , donné  par  celui 
qui  préfidera  le  Tribunal  où  il  aura  fervi,  ou 
par  notre  Procureur-Général , ou  par  le  Bâton- 
nier de  l’Ordre  des  Avocats  ; & fera  ledit  cer- 
tificat vifé  dans  les  provifions  attaché  fous  le 
contre-fcel , à peine  de  nullité. 

XIX.  Lorfque  ceux  qui  auront  fervi  pendant  le 
tems  ci-deffus  requis^ans  un  Grand  Bailliage, ou 
dans  un  Office  de  Subfiitut  de  notre  Procureur- 
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Général , feront  pourvus  d’Offices  de  Confellîer 
en  notre  Parlement,  il  leur  fera  tenu  compte  * 
fur  les  droits  à Nous  dûs  pour  les  provifions 
defdits  Offices , du  montant  des  droits  qu’ils 
Nous  auront  payés  pour  les  provifions  des 
Offices  des  Grands  Bailliages  ou  de  Subftitut 
de  notre  Procureur- Général. 

XX.  Ne  feront  à l’avenir  accordées  des 
Lettres  d’Honoraire  aux  Préfidens  & Confeil- 
lers  de  notre  Parlement,  que  les  Préfidens  n’aient 
exercé  leurs  Offices  pendant  feize  ans,  & les 
Confeillers  pendant  vingt  ans  accomplis  ; Nous 
réfervant , fuivant  l’ancien  ufage , de  fixer  par 
lefdites  Lettres , le  genre  de  féances  dans  notre 
Parlement,  auxquelles  Nous  permettrons  aux 
Pourvus  defdites  Lettres  d’Honoraire  d’affifler. 

Si  donnons  en  mandement  k nos  amés  & 
féaux  Confeillers , les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  à Pau , que  le  préfent  Edit  ils  aient 
à faire  lire,  publier  8c  regifîrer,  8c  le  contenu 
en  icelui  garder  8c  obferver,  félon  fa  forme  8c 
teneur;  Car  tel  est  notre  plaisir;  & afin 
que  ce  foit  chofe  ferme  8c  fiable  à toujours  , Nous  y 
avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à Verfailles, 
au  mois  de  Mai , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-huit  , 8c  de  notre  Régné  le  quatorzième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  , par  le  Roi , le  de 
Breteuil.  Vifa  de  Lamoignon. 


EDIT  DU  ROI, 

Pokfmt  MUOa  JOjfia,  J.,o,  f.  Cour 
de  Parlement  de  Met £. 


■ lOUlS  y PAR  LA  GRACE  DE  DlEÜ  Rot 

de  France  et  de  Navarre  : A tous  pré- 
fets  & avenir  , Salut.  L’avantage  qui  doit  ré- 
fulter  pour  nos  Peuples  de  la  diminution  des 
frais  & des  longueurs  de  la  Juftice,  Nous  a 
décidés  à donner  à nos  Préfidiaux  & à nos 
Grands  Bailliages,  le  pouvoir  de  terminer  fur 
les  lieux  à portée  des  jufticiables , & à moins 
de  frais  que  dans  nos  Cours  , les  Affaires  qui 
ne  méritent  ni  la  difeution  la  plus  profonde 

ni  le  jugement  le  plus  folemnel.  Cet  ordre  éta- 
bli dans  l’Adminiftration  de  la  Juflice,  en  dé- 
chargeam  n°s  Cours  d’un  très-grand  nombre 
d Affaires  legeres , aéluellement  foumifes  à leur 
oecifion  , necefTite  une  réduéfion  dans  les  Offi- 
ces ; Nous  ne  pouvons  laiffer  fubfifter  un  grand 
nombre  de  Juges  pour  un  petit  nombre  d 'af- 
faires •’  l’maéhvité  de  ces  Juges  nuiroitméme 
a leur  dignité.  Les  Loixde  notre  Royaume  ne 

L°P;Ænt  P°lnt  à la  A'PPreffion  D’Officiers 
K d Offices  que  peut  exiger  une  réforme  né- 
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ceffaire  ; en  aflurant  aux  Officiers  de  J uflic 
^révocabilité , elles  n’ont  pas  entenduem- 
pêcher  la  rédu&ion  des  Officiers  qui  de  vien- 
nent inutiles  fk  fuperflus.  Les  Rois , nos  Pré- 
déceffeurs  , ont  feulement  déclaré  par  ces  Loix, 
ne  vouloir  priver  aucun  de  ceux  par  lefquels 
la  chofe  publique  eft  adminiftrée , des  Offices 
dont  ils  font  pourvus,  pour  les  accorder  à 
d’autres  perfonnes,  & leur  donner  des  fuccef- 
feurs  , mais  la  fuppreffion  de  l’Office  n’efl  pas 
la  révocation  de  l’Officier  ; & les  Loix  don- 
nées fur  les  doléances  des  États  de  notre 
Royaume  , en  même  temps  qu’elles  n’ordon- 
nent des  fuppreffions  d’Offices  de  Judicature, 
que  vacation  avenant,  réfervent  néanmoins 
aux  Provinces  8c  aux  Villes  qui  fe  fenti- 
roient  chargées  & foulées  de  ces  Offices , la 
faculté  , en  les  rembourfant , de  les  faire  fup- 
primer  fur- le  champ,  enforteque  le  délai  ap- 
pofé  par  ces  Loix  à la  fuppreffion , a eu  plutôt 
pour  objet  l’ordre  de  la  finance  , que  l’irrévo- 
cabilité de  l’Officier.  Mais  en  même  temps  que 
Nous  Nous  déterminons  k ces  fuppreffions  exi- 
gées par  le  bien  de  la  Juffice  , nous  veillons  au 
maintien  de  tous  les  droits  qui  peuvent  être  con- 
fervés  aux  Officiers  fupprimés , fans  nuire  à l’or- 
dre néceffaire  dans  chacune  des  Chambres  que 
Nous  laiffons  fubfifter  dans  nos  Cours,  ordre 
qui  pourroit  être  altéré  par  la  réunion , dans 
la  même  Chambre  j,  d’un  nombre  exceffif 
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<îe  Juges.  Ainfi  Nous  ne  faifons  d’abord  tomber 
la  fuppreffion  que  fur  les  Offices  vacans , s’il 
y en  a , enfuite  fur  les  Offices  dont  font  pour- 
vus les  Officiers  derniers  reçus  ; Nous  affurons 
aux  Officiers  fupprimés  le  rembourfement  de 
leur  finance  ; Nous  les  maintenons , pendant 
leur  vie,  dans  les  privilèges  attachés  à leurs 
Offices  ; Sc  Nous  leur  donnons  meme  des  moyens 
& des  facilités  pour  leur  remplacement,  lors  des 
vacances  qui  pourront  fur  venir. 

Aces  causes  & autres , à ce  nous  mou- 
vant , de  l’avis  de  notre  Confeil , & de  notre 
certaine  fcience , pleine  puilfance  & autorité 
royale,  Nous  avons  par  ce  préfent  Edit  perpé- 
tu  l & irrévocable,  dit,  ftatué  & ordonné, 
difons,  fiatuons  & ordonnons,  voulons,  & 
Nous  plait  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Notre  Cour  de  Parlement  de  Metz  fera  com- 
pofée  à l’avenir  de  la  Grand’Chambre  & d’une 
Chambre  Tournelle  &d’Enquêtes  : avons  fup. 
primé  Supprimons  la  Chambre  des  Requêtes, 
enfemble  les  Commiffions  pour  préfider , & les 
Offices  de  Greffiers,  Huiffiers  & autres  créés 
pour  le  fervice  de  ladite  Chambre. 

II.  La  Grand’Chambre  fera  compofée  du  pre- 
mier Préfident  & autres  Préfidents  de  notre 
Parlement,  de  douze  Confeillers  Laïcs,  outre 
les  Confeillers  & Chevaliers  d’honneur,  & de 
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deux  Confeillers  Clercs  ; & la  Chambre  de  fa 
Tournelle  «k  d’Enquêtes  fera  compofée  de 
douze  Confeillers  Laïcs. 

III.  Avons  éteint  & fupprimé,  éteignons  & 
fupprimons  les  Offices  de  Confeillers  en 
notredite  Cour  de  Parlement  , excédant  le 
nombre  de  vingr-fix  Offices,  ci-defîus  con- 
fervés  pour  la  Grand’Chambre  & la  Chambre 
Tournelle  & d’Enquêtes;  n’entendons  com- 
prendre dans  ladite  fuppreffion,  les  Offices 
des  deux  Confeillers-Corre&eurs  des  Comptes 
& des  quatre  Confeillers-Auditeurs , lefqueîs 
fubfifteront  outre  lefdits  vingt-fix  Offices  de 
Confeillers  en  notredic  Parlement  ; ladite  fup- 
prefîion  tombera  d’abord  fur  les  Offices  vacans 
s’il  y en  a,  enfuite  fur  les  Offices  dont  font 
pourvus  les  Confeillers  derniers  reçusé 

IV.  Les  fuppreffions  ordonnées  par  le  pré- 
cédent Article  & par  l’Article  premier  ci-deffus, 
feront  effe&uées  en  vertu  du  préfent  Edit , 
& auront  lieu  à compter  du  jour  de  la 
publication  & enregiftrement. 

V.  La  Chambre  Tournelle  & d’Enquête, 
continuera  d’être  préfidée  par  deux  Préfidens 
de  notre  Parlement  ; autorifons  à cet  effet 
les  Préfidens  de  notredit  Parlement,  à faire 
tous  les  ans , de  concert  avec  le  Premier  Pré- 
fidentj  la  diftribution  de  leur  feryice  dans 


lefdites  Grand’Chambre  & Chambre  Tournelle 
& d’Enquêtes;  n’entendons  aucunement  pré- 
judicier au  droit  appartenant  à notre  Premier 
Préfident,  de  préfider  , quand  bon  lui  femble 
celle  des  Chambres  de  notre  Parlement  qu’il 
eftime  convenable. 

VI.  Attendu  les  attributions  en  dernier 
reffort , données  par  notre  Ordonnance  du 
préfent  mois  , fur  l’Adminiftration  de  la  Juftice 
au  Bailliage  de  Metz  érigé  en  Grand  Bail- 
bage  , fupprimons  la  Chambre  des  Vacations. 

VII. Les  titulaires  & Propriétaires  des  Offices 
de  Confeillers,  Greffiers  & autres  fupprimés 
par  le  prêtent  Edit , feront  tenus  de  remettre 
leurs  titres  de  propriété , quittances  de  finance 
& autres  pièces,  ès  mains  du  Contrôleur- 
Général  de  nos  Finances , pour , par  eux  , 
recevoir  leur  rembourlement  des  deniers  qui 

feront  à ce  deftinés , fi  ce  n’elî  que  lefdits 
Confeillers  veuillent  conferver  leur  Offices  »' 
pour  être  remplacés  lors  des  vacances  qui 
pourront  furvenir  ; les  autorifons  audit  cas  à 
garder  leurs  quittances  de  finance,  dont  l’intérêt 
leur  fera  paye  a cinq  pour  cent , jufqu’à  ce 
que  leur  remplacement  foit  effectué. 

VIII.  Maintenons  néanmoins  lefdits  Confeil- 
îers  fupprimés  dans  les  privilèges  attribués  à 
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leurs  Offices , defquels  voulons  qu’il  jouiffent 
pendant  leurs  vie , fans  qu’à  raifon  de  cette 
difpofition,  lefdits  Confeillers  puiffent  préten- 
dre entrée  , féance  ni  voix  délibérative  en 
notredice  Cour  de  Parlement. 

IX.  Autorifons  notre  Premier  Préfident  à 
'déterminer  , de  concert  avec  notre  Procureur- 
Général  , le  nombre  auquel  devront  être  fixés 
pour  le  bien  du  fervice  , les  Offices  de 
Greffiers , Procureurs  & Huiffiers  en  notre- 
dite  Cour  de  Parlement  ; Nous  réfervant  , 
d’après  les  mémoires  qui  nous  feront  remis , 
de  réduire  lefdits  Offices  au  nombre  que  Nous 
jugerons  néceffaire , & de  fupprimer  ceux  qui 
excéderont  ledit  nombre. 

X.  La  Grand’Chambre  fera  la  Chambre 
du  Plaidoyer  ; autorifons  le  Premier  Préfident 
& les  Préfidents  de  notre  Parlement  à régler,  de 
concert  avec  nos  Avocats  &ProcureursGénéraux 
le  nombre  & les  heures  des  différentes  Audiences. 

XI.  La  Chambre  Tournelle  & d’Enquêtes 
connoîtra  de  toutes  les  affaires  criminelles  , & de 
tous  les  procès  par  écrit,  dont  la  connaiffance 
appartiendra  à notredit  Parlement. 

XII.  Attribuons  au  Bailliage  de  Metz,  érigé 
en  Grand  Bailliage  par  notre  Ordonnance  de 
ce  mois,  la  connoifl'ance  des  caufes  qui  feront 
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portées  en  vertu  de  lettres  de  Commîttimus  du 
grand  Sceau,  fauf  l’appel  en  notre  Cour  de 
Parlement,  fi  ce  n’eft  pour  les  caufes  jugées 
en  dernier  refTort  par  ledit  Grand  Bailliage» 
en  vertu  des  attributions  que  Nous  lui  avons 
données  par  notredite  Ordonnance. 

XIII.  Le  droit  de  Commîttimus  n’aura  lieu 
que  pour  les  caufes  pures  perfonnelles  ; &ne 
pourront  ceux  qui  jouiffent  de  ce  droit , en 
vertu  de  charges  &C  offices  , obtenir  des 
lettres  de  Commîttimus , qu’ils  ne  rapportent 
un  certificat  en  due  forme  , donné  par  le  Chef 
ou  Commandant , lequel  fera  vife  dans  lef 
dites  lettres  & attaché  fous  le  contre  fcel , a 
peine  de  nullité,  portant  que  les  fondions  de 
leurs  Offices  font  continuelles,  & qu’ils  les 
exercent  a&uellement:  ne  jouiront  du  droit  de 
Commîttimus  ceux  dont  le  fervice  ne  feroit  que 
par  quartier  ou  par  femeftre;  voulons  feule- 
ment qu’il  ne  puiffe  être  rendu  contr’eux  , 
pendant  le  temps  de  leur  fervice  , aucun 
jugement  définitif,  & qu’il  y foit  furfis  fur 
la  feule  repréfentation  du  certificat  de  leur 
fervice  a$ueî,  & à la  requifition  de  leurs 
Procureurs. 

XIV.  Les  difpofitions  portées  en  l’Article 
précédent,  auront  pareillement  lieu  à l’égard 
de  tous  autres  dont  les  fon&ions  ne  feroient 
continuelles  ni  aûuelles , notament  à l’égard 
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des  fuppôts  & officiers  des  Chapitres,  faintes 
Chapelles  , Univerfités  & autres  Corps  jouif- 
fans  du  droit  de  Committimus  au  grand  & 
au  petit  Sceau  ; & feront  au  furpius  exécu- 
tées les  Ordonnances,  Déclarations  & Lettres- 
Patentes  données  fur  le  droit  de  Committimus 
en  tout  ce  qui  n’eit  pas  contraire  au  préfent 
'Article  & aux  deux  Articles  précédens. 

XV.  Aucun  ne  poura  être  reçu  en  l’Office 
de  Confeiller  en  notre  Parlement , ni  obtenir 
notre  agrément,  qu’il  n’ait  l’age  de  vingt-cinq 
ans  accomplis , fi  ce  n’eft  qu’il  foit  fils  ou 
petit  fils  de  Préfident,  Confeiller  , notre 
Avocat  ou  Procureur  Général , lequel  pourra 
être  reçu  à l’âge  pareillement  accompli  de 
vingt-trois  ans  : ne  pourra  néanmoins  aucun 
Confeiller  en  ladite  Cour  avoir  , à l’Afl'emblée 
des  Chambres  , voix  délibérative , ni  même 
entrée  Sc  féance  , qu’il  n’ait  trente  ans  révolus- 

XVI  Voulons  auffi  que  nul  ne  puilfe  être 
admis  auxdirs  Offices  de  Confeiller , encore 
qu  il  ait  l’âge  ci-delîus  requis  , qu’il  n’ait 
fervi  l’efpace  de  quatre  ans  dans  un  des  Offices 
de  Lieutenant,  Confeiller,  notre  Avocat  ou 
Procureur  dans  un  Grand  Bailliage  de  notre 
Royaume , ou  dans  l’Office  de  Subftitut  de  notre 
Procureur-Général , ou  fuivi  pendant  le  même 
nombre  d’années  les  Audiences , & exercé  les 
fon&ioiÿ  d’Avocat  dans  un  de  nos  Parlemens, 
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ce  qui!  fera  tenu  de  juflifier  par  un  certificat 
en  benne  forme,  donné  par  celui  qui  préfi- 
dera  le  Tribunal  oii  il  aura  fervi  , ou  par 

notre  Procureur-Général,  ou  par  le  Bâtonnier 

de  1 Ordre  des  Avocats;  & fera  ledit  certificat 
vile  dans  les  provifions  & attaché  fous  le 
contre-fcel , à peine  de  nullité. 

XVIi.  Lorfque  ceux  qui  auront  fervi  pendant 
le  temps  ci-deffus  requis  , dans  un  Grand  Bail- 
liage, ou  dans  un  Office  de  Subftitut  de  notre 
Procureur-Général,  feront  pourvus  d’Offices 
de  Confeiller  en  notre  Parlement  , il  leur  fera 
tenu  compte,  fur  les  droits  à nous  dûs  pour 
les  provifions  defdits  Offices,  du  montant  des 
droits  qu’ils  Nous  auront  payés  pour  les  pro- 
vifions des  Offices  des  Grands  Bailliages  ou 
de  Subftitut  de  notre  Procureur -Général. 

XVIII  Ne  feront  à l’avenir  accordées  des 
Lettres  d Honoraire  aux  Préfidens  & Confeil- 
lers  de  notre  Parlement,  que  les  Préfidens 

n alent  exercé  Ieurs  Offices  pendant  feize  ans 
& les  Confeillers  pendant  vingt  ans  accom- 
plis; Nous  réfervant  fuivant  l’ancien  ufase  de 
fixer  par  lefdites  Lettres  , le  genre  de  féances 
dans  notre  Parlement,  auxquelles  Nous  per- 
mettrons aux  pourvus  defdites  Lettres  d’Ho 
noraire  d’affifter. 
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Si  donnons  en  madement  ànos 
amés  & féaux  Confeillers,  les  Gens  tenant 
notre  Cour  de  Parlement  à Metz,  que  le 
préfent  Edit  ils  aient  à faire  lire,  publier  & 
regiflrer  , & le  contenu  en  icelui  garder  & ob- 
ferver  félon  fa  forme  & teneur.  Car  tel 
est  notre  plaisir  , & afin  que  ce  foit  chofe 
ferme  & fiable  à toujours  , Nous  y avons 
fait  mettre  notre  Scel.  donne  à Verfailles  , 
au  mois  de  Mai , l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-huit , & de  notre  Régné  le  qua- 
torzième, Signe'  LOUIS,  Et  plus  bus , par  le 
Roi , Lomenie  Cte  DE  BjUEKNE.  Vi[a  DE 
Lamoignon. 
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ÉDIT  DU  ROI, 

Portant  Réduction  d9 Offices  dans  fa 
Cour  de  Parlement  de  Douay<. 


JL  OUÏS,  FAR  LA  GRACE  DE  DlEU  , Roi  DE 
France  et  de  Navarre  : Â tous  préfens  8c 
à venir  , Salut.  L’avantage  qui  doit  réfulter  pour 
nos  Peuples  de  la  diminution  des  frais  8c  des  lon- 
gueurs de  la  JufHce , Nous  a décidés  à donner  a 
nos  Préfidiaux  8c  à nos  Grands  Bailliages  , le  pou- 
voir de  terminer  fur  les  lieux  à portée  des  jufti- 
ciables  , 8c  à moins  de  frais  que  dans  nos  Cours  % 
les  Affaires  qui  ne  méritent  ni  la  difcuffion  la  plus 
profonde,  ni  le  jugement  le  plus  folemnel.  Cet 
ordre  établi  dans  l’Adminiflration  de  la  Juftice , en 
déchargeant  nos  Cours  d’un  très-grand  nombre 
d’ Affaires  légères , a&uellement  foumifes  à leur  dé- 
cifion  , néceffite  une  rédudion  dans  les  Offices  ; Nous 
ne  pouvons  laiffer  fubfffier  un  grand  nombre  de 
Juges  pour  un  petit  nombre  d’ Affaires:  l’ina&ivité  de 
ces  Juges  nuiroit  même  à leur  dignité.  Les  Loix 
de  notre  Royaume  ne  s’oppofent  point  à la  fupprefîion 
d’Officiers  8c  d’Offices  que  peut  exiger  une  réforme 
néceffaire  ; en  affurant  aux  Officiers  de  JufHce  Tir- 
révocabilité,  elles  n’ont  pas  entendu  empêcher  la 
rédudion  des  Officiers  qui  deviennent  inutiles  8c 

G 


( 5°  ) 

fuperflus.  Les  Rois,  nos  Prédécetfeurs , ont  feule- 
ment déclaré  par  ces  Loix  , ne  vouloir  priver  au- 
cun de  ceux  par  lefquels  la  chofe  publique  eft  admi- 
niftrée  , des  Offices  dont  ils  font  pourvus , pour  les 
accorder  k d’autres  perfonnes  , 8c  leur  donner  des 
fuccefieurs  : mais  la  fuppreffion  de  l’Office  n’eft  pas 
la  révocation  de  l'Officier  j 8c  des  Loix  données 
fur  les  doléances  des  Etats  de  notre  Royaume  , en 
même-temps  qu’elles  n’ordonnent  des  fuppreffions 
d’Offices  de  Judicature  , que  vacations  avenant  , ré- 
fervent  néanmoins  aux  Provinces  8c  aux  Villes 
qui  fe  fentiroient  chargées  8c  foulées  de  ces  Offices  , 
la  faculté  , en  les  rembourfant , de  les  faire  fup- 
primer  fur-le- champ  ; enforte  que  le  délai  appofé 
par  ces  Loix  k la  fuppreffion  , a eu  plutôt  pour  objet 
l’ordre  de  la  finance  , que  l’irrévocabilité  de  l’Of- 
ficier. Mais  en  même-tems  que  Nous  Nous  dé- 
terminons k ces  fuppreffions  exigées  par  le  bien  de 
la  Juftice  , nous  veillons  au  maintien  de  tous  les 
droits  qui  peuvent  être  confervés  aux  Officiers  fup- 
primés  , fans  nuire  a l’ordre  néceflaire  dans  chacune 
des  Chambres  que  Nous  laiffons  fubfifter  dans  nos 
Cours  , ordre  qui  pourroit  être  altéré  par  la  réunion , 
dans  la  même  Chambre , d’un  nombre  exceffif  de 
Juges.  Ainfi  , Nous  ne  faifons  d’abord  tomber  la 
fuppreffion  que  fur  les  offices  vacants  , s’il  yen  a, 
enfuite  fur  les  offices  dont  font  pourvus  les  Of- 
ficiers derniers  reçus  : Nous  afîurons  aux  Officiers 
fupprimés  le  rembourfement  de  leur  finance  ; Nous 
les  maintenons  pendant  leur  vie  dans  les  privilèges 
attachés  k leurs  Offices  ; 6c  Nous  leur  donnons 
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même  des  moyens  & des  facilites  pour  leur  rempla- 
cement , lors  des  vacances  qui  pourront  furvenir. 

A ces  Causes  & autres , k ce  Nous  mouvant, 
de  l’avis  de  notre  Confeil , & de  notre  certaine 
fcience  , pleine  puîfîance  & autorité  royale  , Nous 
avons  par  ce  préfent  Edit  perpétuel  & irrévocable  , 
dit , ftatué  & ordonné , difons , ftatuons  & ordonnons  * 
voulons  , & Nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Article  Premier. 

Notre  Cour  de  Parlement  de  Douay  fera  com- 
pofée  d’une  Grand’Chambre , & d’une  Chambre 
Tournelle  & d’Enquêtes  ; fupprimons  la  troifieme 
Chambre  de  notredit  Parlement  y enfemble  les 
Offices  de  Greffiers , Huiffiers  & autres  qui  pour- 
roient  avoir  été  créés  pour  le  fervice  de  ladite 
Chambre. 

IL  La  Grand’Chambre  fera  cempofée  du  Premier 
Préfident  & autres  Préfidens  de  notre  Parlement , 
de  huit  Confeillers  Laïcs  ? outre  les  Confeillers  &; 
Chevaliers  d’Honneur , & de  deux  Confeillers  Clercs 
& la  Chambre  Tournelle  & d’Enquêtes  fera  corn- 
pofée  de  dix  Confeillers  Laïcs. 

III.  Avons  éteint  & fupprimé  , éteignons  & fup- 
primons les  Offices  de  Confeillers  excédant  le  nom- 
bre de  vingt  Offices  ci-deflus  confervés  pour  lef- 
dites  Grand’Chambre  & Chambres  des  Enquêtes  ; 
ladite  fuppreffion  tombera  d’abord  fur  les  Offices 
vacans  , s’il  y en  a,  enfuite  fur  les  Offices  dons 
font  pourvus  les  Confeillers  derniers  reçus. 
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XV.  Les  fuppreffions  ordonnées  par  le  précédent 
Article  & par  l’Article  premier  ci-defius,  feront 
effe&uées  en  vertu  du  préfent  Edit , 8c  auront  lieu  a 
compter  du  jour  de  la  publication  8c  enregifirement. 

V.  La  Chambre  de  Sa  Tournelle  8c  d’Enquêtes 
fera  préfidée  par  trois  Préfidens  de  notre  Parle- 
ment ; autorifons  les  Préfidens  de  notredit  Parle- 
ment ; à faire  tous  les  ans  , de  concert  avec  le 
Premier  Préfident , la  difiribution  de  leur  fervice 
dans  lefdites  Grand’Chambre  & Chambre  Tour- 
nelle 8c  d’Enquêtes;  n entendons  aucunement  pré- 
judicier au  droit  appartenant  à notre  Premier  Prefi- 
dent , de  préfider  , fi  bon  lui  fembîe  , celle  des 
Chambres  de  notre  Parlement  qu’il  eftime  con- 
venable. 

VI.  Attendu  les  attributions  en  dernier  refibre, 
données  par  notre  Ordonnance  du  prefent  mois  , 
fur  la  difiribution  de  la  Jufiice  , au  Grand  Bailliage 
établi  dans  le  reflbrt  de  notredite  Cour  de  Parlement, 
fupprimons  la  Chambre  des  Vacations. 

VIL  Les  Titulaires  8c  Propriétaires  des  Offices 
de  Confeillers , Greffiers  & autres  , fupprimés  par 
le  préfent  Edit , feront  tenus  de  remettre  dans  trois 
moi*  leurs  titres  de  propriété  , quittances  de  finance 
& autres  pièces,  ès  mains  du  Controleur-  General  de  nos 
Finances  , pour  , par  eux  , recevoir  leur  rembourse- 
ment des  deniers  qui  feront  par  Nous  'a  ce  deftines  , 
fi  ce  n’eft  que  lefdits  Confeillers  veuillent  confer- 
Ver  leurs  Offices , pour  être  remplacés  lors  des  vacances 
qui  pourront  furvenir  ? les  autorifons  audit  cas  à gar- 
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der  leurs  quittances  de  finance , dont  l’intérêt  leur 
fera  payé  à cinq  pour  cent , jufqu’à  ce  que  leur 
remplacement  foit  effe&ué. 

VIII.  Maintenons  néanmois  tous  îefdits  Officiers 
fupprimés  , notament  les  Confeillers , dans  les  pri- 
vilèges attribués  à leurs  Offices,  defquels  voulons  qu’ils 
jouiffent  pendant  leur  vie  , fans  qu’à  raifon  de  cette 
difpofition , Iefdits  Confeillers  puiffent  prétendre 
entrée  féance  ni  voix  délibérative  en  notredite 
Cour  de  Parlement. 

IX.  Autorifons  notre  Premier  Préfident  à dé- 
terminer de  concert,  avec  notre  Procureur-Général , 
le  nombre  auquel  devront  être  fixés , pour  le  bien  du 
fervice , les  Offices  de  Greffiers , Procureurs  & Huif- 
fiers  en  notredite  Cour  de  Parlement;  Nous  réfervant, 
d’après  les  mémoires  qui  Nous  feront  remis , de  réduire 
îefdits  Offices  au  nombre  que  Nous  jugerons  néceffai- 
re,  & de  fupprimer  ceux  qui  excéderont  ledit  nombre. 

X.  Les  Procès  criminels  feront  portés  à la  Cham- 
bre Tournelle  & d’Enquêres  : à l’égard  des  affaires 
civiles , celles  concernant  notre  Domaine,  nos  Fi- 
nances & Droits,  ainfi  que  les  matières  Eccléfiafiiques 
& Bénéficiais , biens  & droits  des  Corps  EccléfiafH- 
ques  ou  des  Bénéficiers,  feront  portées  à la  Grand- 
Chambre  ; autorifons  les  Préfidens  de  notredit  Parle- 
ment à faire  la  diflribution  & partage  du  furpîus  des 
affaires  civiles  entre  ladite  Grand’Chambre , & la 
Chambre  Tournelle  & d 'Enquêtes. 

XI.  Attribuons  à la  Gouvernance  de  Douay , érigée 
en  Grand  Bailliage  par  notre  Ordonnance  du  préfent 
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mois , fur  l’Adminiflration  de  la  Jufîice , îa  connoïf- 
fance  des  caufes  qui  y feront  portées  en  vertu  de  Let- 
tres de  Committimus  au  petit  Sceau,  ou  autres  Privilè- 
ges particuliers  à notre  Province  de  Flandres , fauf 
l'appel  en  notre  Cour  de  Parlement , fi  ce  n’eft  pour 
les  caufes  qui  feront  jugées  en  dernier  refTort  par  ledit 
Grand  Bailliage , en  vertu  des  attributions  que  Nous 
lui  avons  données  par  ladite  Ordonnance. 

XII.  Le  Droit  de  Committimus , ou  autre  Privi- 
lège n’aura  lieu  que  pour  les  caufes.  pures  perfonnelîes  ; 
& ne  pourront  ceux  qui  jouiffent  de  ce  droit,  en  vertu  J 
de  Charges  3c  Offices , obtenir  des  Lettres  de  Commit- 
timus qu’ils  ne  rapportent  un  certificat  en  due  forme  * 
donné  parle  Chef  ou  Commandant,  lequel  fera  vifé 
dans  îefdites  Lettres  & attaché  fous  le  contre-fcel , à 
peine  de  nullité , portant  que  les  fondions  de  leurs 
Offices  font  continuelles,  3c  qu’ils  les  exercent  a&uel- 
lement  ,*  ne  jouiront  du  droit  de  Committimus  ceux 
dont  le  fer  vice  ne  feroit  que  par  quartier  ou  par  femef- 
tre  ; voulons  feulement  qu’il  ne  puiffie  être  rendu  contre- 
eux , pendant  le  temps  de  leur  fervîce , aucun  jugement 
définitif,  3c  qu’il  y foit  furfis  fur  la  feule  repréfentation 
du  certificat  de  leur  fervîce  aâuet,  3c  la  réquifition  de 
leurs  Procureurs. 

XIII.  Les  difpofitions  portées  en  l’Article  précé- 
dent, auront  pareillement  lieu  à l’égard  de  tous  autres 
dont  les  fondions  ne  feroient  ni  continuelles  ni  aéluel- 
les , notamment  à l’égard  des  Suppôts  Sc  Officiers  des 
Chapitres,  faintes  Chapelles  , Univerfités  3c  autres 
Corps  jouiffans  du  droit  de  Committimus  au  grand  3c 
au  petit  Seau;  3c  feront  au  furplus  exécutées  les  Qï- 
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donnances,  Déclarations  & Lettres-Patentes  données 
fur  le  droit  de  Committitnus , en  tout  ce  qui  n’efl  con- 
traire au  préfent  Article  & aux  deux  Articles  précédera* 


XïV.  Aucun  ne  pourra  être  reçu  en  ï 'Office  deCon- 
feiîler  en  notre  Parlement,  ni  obtenir  notre  agrément, 
qu’il  n’ait  lage  de  vingt-cinq  ans  accomplis , fi  ce  n’ef! 
qu’il  foit  fils  ou  petit  fils  de  Préfident , Confeiller, 
notre  Avocat  ou  Procureur  Général,  lequel  pourra  être 
Teçu  à Page  pareillement  accompli  de  vingt-trois  ans  : 
ne  pourra  néanmoins  aucun  Confeiller  en  ladite  Cour, 
avoir  à l’Affemblée  des  Chambres , voix  délibérative, 
ni  même  entrée  & féance , qu’il  n’ait  trente  ans  révolus* 

XV . Voulons  aulîi  que  nul  ne  puifie  être  admis  aux- 
dits  Offices  de  Confeiller , encore  qu’il  ait  l’âge  cï- 
deflus  requis , qu’il  n’ait  fervi  l’efpace  de  quatre  ans 
dans  un  des  Offices  de  Lieutenant , Confeiller , notre 
Avocat  ou  Procureur,  dans  un  Grand  Bailliage 
de  notre  Royaume , ou  dans  l’Office  de  Subfîitur  de 
notre  Procureur-Général,  ou  fuivi  pendant  le  même 
nombre  d’années  les  Audiences  , & exercé  les  fonc- 
tions d’ Avocat  dans  un  de  nos  Parlemens;  ce  qu’il  fera 
îenude  juftifîer  par  un  certificat  enbonneforme,  donné 
par  celui  qui  préfidera  le  Tribunal  où  il  aura  fervi,  ou 
par  notre  Procureur-Général , ou  par  le  Bâtonnier  de 
de  l’Ordre  des  Avocats  ; & fera  ledit  certificat  vifé 
dans  les  provifions  ôc  attaché  fous  le  contre-fcel,  à 
peine  de  nullité. 

XVL  Lorfque  ceux  qui  auront  fervi  pendant  le 
temps  ci-deffiis  requis , dans  un  Grand  Bailliage  , ou 
dans  un  Office  de  Subftitut  de  notre  Procureur- 
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général , feront  pourvus  d’Offices  de  Confeiiler  en 
giotre  Parlement,  il  leur  fera  tenu  compte,  fur  les 
droits  a Nous  dûs  pour  les  provifions  defdits  Offices 
du  montant  des  droits  qu’ils  Nous  auront  payés  pour 
les  provifions  des  Offices  des  Grands  Bailliages  ou  de 
Subfiitut  de  notre  Procureur-Général. 

XVII.  Ne  feront  à l’avenir  accordées  des  Lettres 
d’Honoraire  aux  Préfidens  & Confeillers  de  notre 
Parlement , que  les  Préfidens  n’aient  exercé  leurs  Of- 
fices pendant  feize  ans  , & les  Confeillers  pendant 
vingt  ans  accomplis;  Nous  réfervant , fuivant  l’ancien 
ufage,  de  fixer  par  lefdites  Lettres,  le  genre  de  féances 
dans  notre  Parlement , auxquelles  Nous  permettrons 
aux  pourvus  defdites  Lettres  d’Honoraire  d’afîifier. 

Si  donnons  en  mandement  k nos  amés  & 
féaux  Confeillers,  les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  a Douay , que  le  préfent  Edit  ils  aient  à 
faire  lire , publier  & regifirer , & le  contenu  en  icelui 
garder  tk  obferver  félon  fa  forme  & teneur.  Car  tel 
est  notre  plaisir;  Sc  afin  que  ce  foit  chofe  ferme 
Sc  fiable  a toujours , Nous  y avons  fait  mettre  notre 
Scel.  Donné  à Verfailles,  au  mois  de  Mai , l’an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit , & de  notre 
Régné  le  quatorzième.  Signé  LOUIS , Et  plus  bas , 
parle  Roi,  Loménie,  Cte  de  Brienne,  Vifa 
de  Lamoignon. 
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ÉDIT  DU  ROI, 

Portant  Réduction  cT Offices  dans  fa 
cour  de  Parlement  de  Bordeaux . 


INOUÏS , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France 
& de  Navarre  : A tous  préfens  & à venir  , Salut. 
L'avantage  qui  doit  réfulter  pour  nos  Peuples  de 
la  diminution  des  frais  & des  longueurs  de  la  Jus- 
tice Nous  a décidés  à donner  à nos  Préfidiaux  8c 
à nos  Grands  Bailliages , le  pouvoir  de  terminer 
fur  les  lieux  à portée  des  jufiiciables  , & à moins 
de  frais  que  dans  nos  Cours , les  Affaires  qui  ne 
méritent  ni  la  difcuffion  la  plus  profonde  , ni  le 
jugement  le  plus  folemnel.  Cet  ordre  établi  dans 
i Adminiftration  de  la  Juftice,  en  déchargeant  nos 
Cours  d'un  très-grand  nombre  d’ Affaires  légères , 
actuellement  foumifes  à leur  décilion , néceffite  une 
réduction  dans  les  Offices  ; Nous  ne  pouvons  laif- 
fer  fubfiffer  un  grand  nombre  de  Juges  pour  un 
petit  nombre  d’ Affaires  ; l'inactivité  de  ces  Juges 
nuiroit  même  à leur  dignité.  Les  Loix  de  notre 
Royaume  ne  s’oppofent  point  à la  fuppreffion 
d'Officiers  8c  d’Offices  que  peut  exiger  une  ré- 
forme néceffaire  * en  affurant  aux  Officiers  de 
Juftice  F irrévocabilité  , elles  n’ont  pas  entendu 
empêcher  la  réduction  des  Officiers  qui  deviennent 
inutiles  8c  fuperflus.  Les  Rois , nos  Prédéceffeurs  , 
ont  feulement  déclaré  par  ces  Loix,  ne  vouloir 
priver  aucun  de  ceux  par  lefquels  la  chofe  publia 
que  eft'adminiftrée  , des  Offices  dont  ils  font  pour  * 
tus  , pour  les  accorder  à d’autres  perfonnes  , 8c 
leur  donner  des  fucceffeurs  : mais  la  fiippreffion 
de  l’Office  n’eft  pas  la  révocation  de  l’Officier  ; 8c 
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des  Loix  données  fur  les  doléances  des  Etats  ctê 
notre  Royaume  , en  même  - temps  qu  elles  n or- 
donnent des  fuppreffions  d’Offices  de  Judicature , 
que  vacation  avenant,  réfervent  néanmoins  aux 
Provinces  &aux  Villes  qui  fefentiroient  chargées  8c 
foulées  de  ces  Offices,  la  faculté,  en  les  rembourfant, 
de  les  faire  fupprimer  fur-le-champ  j enforte  que 
le  délai  appofe  par  ces  Loix  à la  fuppreffion , a eu 
plutôt  pour  objet  l’ordre  de  la  finance , que  Firré- 
vocabilité  de  l’Officier.  Mais  en  même-temps  que 
Nous  Nous  déterminons  à ces  fupprelîions  exigées 
par  le  bien  de  la  Juilice,  nous  veillons  au  main- 
tien de  tous  les  droits  qui  peuvent  être  confervés 
aux  Officiers  fupprimés  , fans  nuire  à l’ordre  né- 
ceffaire  dans  chacune  des  Chambres  que  Nous 
laiffons  fubfifier  dans  nos  Cours , ordre  qui  pour- 
roit  être  altéré  par  la  réunion  , dans  la  même 
Chambre  , d’un  nombre  exceiîif  de  Juges.  Ainfi , 
Nous  ne  faifons  d’ abord^  tomber  la  fupprelïlon  que 
fur  les  Offices  vacans  , s’il  y en  a , enfuite  fur  les 
Offices  dont  font  pourvus  les  Officiers  derniers  re- 
çus : nous  ahurons  aux  Officiers  fupprimés  le  rem- 
èourfement  de  leur  finance  ; Nous  les  maintenons 
pendant  leur  vie  dans  les  privilèges  attachés  à leurs 
Offices  -,  Nous  leur  donnons  même  des  moyens  8c 
des  facilités  pour  leur  remplacement , lors  des  va- 
cances qui  pourront  furvenir , 8c  Nous  Nous  char- 
geons des  dettes  que  les  Chambres  fupprimées 
peuvent  avoir  contractées. 

A ces  Causes  8c  autres  , à ce  Nous  mouvant, 
de  Favis  de  notre  Confeil  , 8c  de  notre  certaine 
fcience , pleine  puiffance  8c  autorité  royale , Nous 
avons  par  ce  préfent  Edit  perpétuel  8c  irrévocable, 
dît  , ftatué  8c  ordonné  , difons , fiatuons  8c  or- 
donnons , voulons , 8c  Nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Article  Premier. 

Notre  Cour  de  Parlement  de  Bordeaux  fera  com- 
pofée  à l’avenir  de  la  Grand’Chambre , delà  Tour- 
nelle 8c  d’une  Chambre  des  Enquêtes  : avons 
éteint  8c  fupprimé,  éteignons  8c  fupprimons  la 
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fécondé  Chambre  des  Enquêtes  & la  Chambre  des 

IL  Avons  pareillement  éteint  &fupprimé,  étei- 
gnons  & fuppnmons  les  Offices  de  Préfidens  & 
Confeillers  en  ladite  Chambre  des  Requêtes  , ainfl 
que  les  Offices  de  Préfidens  , tant  en  la  pmffiere 
ïïï  Offl3  Pec?nd?  Chambre  des  Enquêtes,  enfemble 
irès  fefdLt  Preffifrs  > Huiffiers  & autres  fervans 

ESJtod fi  Cl»bre  d“  Enq“tes  & 

B)ifenrLaF£hamcbre  de^§#^es’  c™fervéepar  le 
notre  Pp?  ’ fMa  Prefl<?®e  Par  deux  Préfidens  de 
notie  Parlement  ; autonfons  à cet  effet  les  Préfi- 

dens  de  notredit  Parlement  à faire  tous  les  ans  , 
dv,  concert  avec  le  Premier  Préfident  , la  diftribu- 

ToumelieULfrHiCeKdan^  lefj ites  Grand'Chambre, 
iouinelle  & Chambre  des  Enquêtes  : n'entendons 

aucunement  préjudicier  au  droit  appartenant  à 
notre  Premier  Préfident  , de  préfider  quand  bon 
lui  femble , celle  des  Chambres  de  notre  Parle- 
ment qu'il  eftime  convenable.  1 

mil» L?Grand Chambre  fera  compofée  du  Pre- 

de  vineltefldnn  r Tuf  Pl;éfidens  du  Parlement, 
?ïq  Sonfel!reP  Laïcs,  outre  les  Con- 

«u»  cSlt'âSX”1'^  gj&fe 
coSfiiÆS."1'  Conf'“u“’ U!cs  & 

V.  La  Chambre  de  la  Tournelle  fera  compofée 
de  quinze  Confeillers  , dont  dix  fournis  tous  les 
fix  mois  par  la  Grand’Chambre  , & cfnq  mus  les 
Lois  mois  par  la  Chambre  des  Enquêtes  /pourront 
au  furpJus  !es  Préfidens  & Confeillers  de  ferdce 

rap^Sfa  ÜSS/ 

® IS  f“0n'  P“  ““P4* 

VL  Avons  éteint  & fupprimé , éteignons  8c  fan 
primons  les  Offices  de  Confeillers  en  notredite 
Cour  de  Parlement,  excédant  le  nombre  de  qu^ 

Ch mbre&b' î^dfiis  confervéspou/la  GraTL 
nambie  oc  la  Chambre  des  Enquêtes  j ladite  fup- 
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preffion  tombera  d’abord  fur  les  Offices  vacans , 
s’il  y en  a , enfuite  fur  les  Offices  dont  font  pour- 
vus les  Confeillers  aux  Enquêtes  derniers  reçus. 

VII.  Les  fuppreffions  ordonnées  par  le  précédent 
Article , 8c  par  les  Articles  premier  8c  fécond  ci- 
deflus , feront  effeâfuées  en  vertu  du  prefent  Edit , 

8c  auront  lieu  à compter  du  jour  de  la  publication 
8c  eriregi  fixement. 

VIII.  Attendu  les  attributions  en  dernier  reffort, 
données  par  notre  Ordonnance  du  prefent  mois  , 
fur  rAdminillration  Jde  la  Juffice  , aux  Grands- 
Bailliages  établis  dans  le  reffort  de  notredite  Cour 
de  Parlement  , fupp rimons  la  Chambre  des  Vaca- 
tions. 

IX.  Les  Fréfidens  aux  Enquêtes  8c  Requêtes , 
fup primés  par  le  préfent  Edit , auront  rang  8c 
féance  à laGrand’Chambte  > les  Confeillers  hono- 
raires  à la  Chambre  des  Enquêtes  fupprimee , au- 
ront  rang  8c  féance  dans  la  Chambre  des  Enquêtes 
confervée  , jufquà  ce  qu’ils  foient  en  tour  de 
monter  à la  Grand’ Chambre. 

X.  Dans  le  cas  que  la  Chambre  des  Enquêtes 
8c  la  Chambre  des  Requêtes , fupprimées  par  le 
préfent  Edit  , aient  contradé  quelques  dettes  par 
conflitution  ou  autre  emprunt  , déclarons  nous  en 
charger  5 à Fefïet  de  quoi  fera  dreffe  par  notre  1 re 
mier  Préfident , de  concert  avec  notre  Procureinr- 
Général  , un  Etat  contenant  la  qualité  8c  quotité 
des  dettes  de  chacune  defdites  Chambres > pour , 
fur  ledit  Etat,  être  fait  fonds  ès  mains  du  Payeur 
des  gages  de  notre  Parlement , du  montant  annuel 
des  arrérages  defdites  dettes , jufqu’à  ce  que  nous 
ayons  pourvu  au  rembour fement , fans  que  les 
Créanciers  puiffent  faire  aucune  demande  ni  pour- 
fuite  contre  les  Officiers  qui  étoient  de  fervice  aux- 
dites  Chambres. 

XI.  Les  Titulaires  8c  Propriétaires  des  Offices 
de  Fréfidens , Confeillers , Greffiers  8c  autres , fup- 
primés  par  le  préfent  Édit , feront  tenus  de  remet- 
tre dans  trois  mois  leurs  titres  de  propriété , quit- 
tances de  finance  8c  autres  pièces  ès  mains  du 
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Contrôleur -Général  de  nos  finances,  pour,  pât- 
eux, recevoir  leur  rembourfement  des  deniers  qui 
feront  par  Nous  à ce  deffinés y fi  ce  n’efl  à l’égard 
des  Conseillers  qui  voudront  conferver  leurs  Of- 
fices , lors  des  Vacances  qui  pourront  fur  venir  ; 
lefquels  Nous  autorifons  à garder  leurs  quittances 
de  finance , dont  l’intérêt  leur  fera  payé  à cinq 
pour  cent , jufqu’à  ce  que  leur  remplacement  foit 
effectué. 

XII.  Maintenons  néanmoins  tous  lefdits  Officiers 
fupprimés , notamment  les  Gonfeillers  , dans  les 
privilèges  attribués  à leurs  Offices,  defquels  vou- 
lons quils  jouifient  pendant  leur  vie  ; fans  qu’à 
raifon  de  cette  difpofition , lefdits  Confeillers  puif- 
fent  prétendre  entrée , féance  ni  voix  délibérative 
en  notredite  Cour  de  Parlement. 

XIII.  Autorifons  notre  Premier  Préfident  à dé- 
terminer , de  concert  avec  notre  Procureur-Général, 
le  nombre  auquel  devront  être  fixés  pour  le  bien 
du  fer  vice , les  Offices  de  Greffiers  , Procureurs  8c 
Huiffiers  en  notredite  Cour  de  Parlement  qu’il 
conviendra  de  laifTer  fubfifier  ’y  Nous  réfervant , 
d’aorès  les  mémoires  qui  nous  feront  remis , de 
réduire  lefdits  Offices  au  nombre  que  Nous  juge- 
rons néceffaire  , 8c  de  fupprimer  les  Offices  qui 
excéderont  ledit  nombre. 

Art.  XIV.  La  Grand-Chambre  continuera  d’être 
la  Chambre  du  Plaidoyerjautorifons  le  premier  Prefl- 
dent  8c  les  Préfidenrs  de  notre  Parlement  à régler,  de 
concerr  avec  nos  Avocats  8c  Procureur  Généraux , 
le  nombre  8ci  les  heures  des  différentes  Audiences. 

Art.  XV.  Continuera  îa  Chambre  des  Enquêtes 
à juger  les  Procès  qui  font  de  nature  à y être  por- 
tés ; pourra  même  connoître  de  toutes  ‘ les  affaires 

Earticuiieres  qui  auroient  été  attribuées  à la  Cham- 
re  des  Enquêtes  fupprimée. 

Art.  XVI.  Attribuons  à la  Sénéchauffée  de  Bor- 
deaux , érigée  en  grand  Bailliage  par  notredite  Or- 
donnance du  préfent  mois , la  connoiffance  des 
caufes  qui  y feront  portées  en  vertu  des  Lettres  de 
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Committimus  du  petit  Sceau , fauf  l’appel  â notre  Cour 
de  Parlement , fi  ce  n’elt  pour  les  caufes  qui  feront 
jugees  en  dernier  reffort  par  ledit  grand  Bailliage , en 
vertu  des  attributions  que  nous  lui  avons  données  par 
ladite  Ordonnance. 

Art.  XVII.  Le  droit  de  Committimus  n'aura  lieu 
que  pour  les  caufes  pures  perfonnelles  ; 8c  ne 
pourront  ceux  qui  jouilfent  de  ce  droit  à raifon  de 
charges  8c  offices  , pour  obtenir  des  lettres  de  Com- 
mittimus , qu'  ils  ne  rapportent  un  certificat  en  due 
forme , donné  par  le  Chef  ou  Commandant , le- 
quel fera  vifé  dans  lefdites  lettres  8c  attaché  fous 
le  contre-fcel , à peine  de  nullité  , portant  que  les 
fonctions  de  leurs  offices  font  continuelles  8c  qu'ils 
les  exercent  actuellement  : ne  jouiront  du  droit 
de  Committimus  ceux  dont  le  fervice  ne  feroit  que 
par  quartier  ou  par  femeitre  j voulons  feulement 
qu  il  ne  puifie  être  obtenu  contr’eux  , pendant  le 
tems  de  leur  fervice  , aucun  jugement  définitif, 
ëc  qu  il  y foit  furfis  fur  la  feule  repréfentation  du 
certificat  de  leur  fervice  aéfcuel  8c  la  requifition  de 
leurs  Procureurs. 

Art.  XVIII.  Les  difpofitions  portées  en  l'Article 
précédent  , auront  pareillement  lieu  à l'égard  de 
tous  autres  dont  les  fondions  ne  fer  oient  conti- 
nuelles ni  aduelles  , notamment  à l'égard  des  fup- 
pbts  8c  Officiers  des  Chapitres , faintes  Chapelles , 
Univerfités  8c  autres  Corps  jouilîans  du  droit  de 
Committimus  au  grand  8c  au  petit  Sceau  ; & feront 
au  fur  plu  s exécutées  les  Ordonnances  , Déclara- 
tions 8c  Lettres-Patentes  données  fur  le  droit  de 
Committimus  3 en  tout  ce  qui  n'efi;  contraire  au  pré- 
fent  Article  8c  aux  deux  Articles  précédens. 

Art*  XIX.  Aucun  ne  pourra  être  reçu  en  l’Of- 
fice de  Confeiller  en  notre  Parlement , ni  obtenir 
notre  agrément , qu  il  n'ait  l’âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis , fi  ce  n’efi:  qu’il  foit  fils  ou  petit  fils 
de  Préiident , Confeiller  , notre  Avocat  ou  Procu- 
reur Général , lequel  pourra  être  reçu  à l’âge  pa- 
reillement accompli  de  vingt  trois  ans  ; ne  pourra 
néanmoins  aucun  Confeiller  en  ladite  Cour  avoir. 
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à rAffemblée  des  Chambres  , voix  délibérative 
ni  même  entrée  & féance  qu’il  n ait  trente  ans 
révolus. 

XX.  Voilions  auffi  que  nul  ne  puiffe  être  admis 
aux.C  Ii'S  Offices  de  Conseiller , encore  qu’il  ait  Tâ»e 
ci-deflus  requis  , qu’il  n’ait  fervi  l’efpace  de  quatre 
ans  dans  un  des  Offices  de  Lieutenant , Confeil- 
{fr  ’.  notrf  Avocat  ou  Procureur  dans  un  Grand 
Kailhage  de  notre  Royaume,  ou  dans  l’Office  de 
Submtut  de  notre  Procureur-Général  , ou  fuivi 
pendant  le  meme  nombre  d’années , les  Audien- 
ces, & exercé  la  fondion  d’ Avocat  dans  un  de 
nos  Parlemens  ; ce  qu’il  fera  tenu  de  juftifier  par 
un  cemficat  en  bonne  forme,  donné  par  celui  qui 
prefidera  le  Tribunal  où  il  aura  fervi , ou  par  notre 
Piocureur-General,  ou  par  le  Bâtonnier  ie  l’ordre 
des  Avocats  ; & fera  ledit  certificat  vifé  dans  les 

deZmt'é.  & attaChe  °US  k contre-fcel>  à peine 

XXI.  Lorlque  ceux  qui  auront  fervi , pendant 
le  tems  ci-deflus  requis , dans  quelque  Grand  Bail- 
liage, ou  dans  quelque  Office  de  Subftitut  de  no- 
tre  Procureur-General , feront  pourvus  d’Offices 
de  Confeiller  en  notre  Parlement , il  leur  fera  te- 
nu compte  fur  les  droits  à Nous  dûs  pour  les 
Proyifions  defdits  Offices,  du  montant  dés  droits 

nffirlJT5  rUr°nj  PDaXf,s  P°ur  les  Provifions  de* 
Offices  des  Grands  Bailliages  ou  de  Subftitut  de 
notre  Procureur-General. 

XXH.  Ne  feront  à l’avenir  accordées  des  Lettres 
d Honoraires  aux  Prefidens  & Confeillers  de  notre 
Parlement,  que  les  Prefidens  n’aient  exercé  leurs 
Offices  pendant  feize  ans , & les  Confeillers  pen- 
dant vingt  ans  accomplis  ; Nous  réfervant , Suivant 
lanaen  ufage,  de  fixer  par  lefdites  Lettres  le  gen- 
re de  Séances  dans  notre  Parlement , auxquelles 

fcoPreal'reed’affifterUX  P°UrVUS  *****  Lettres 

&|aux  Confeillers^  tf  Gens  ZZz  Cour 
de  I arlement  a Bordeaux  * que  le  préfent  Edit  ils 
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aient  à faire  lire , publier  & regiftrer , & le  con- 
tenu  en  icelui  garder  &:  obferver  félon  fa  forme 
& teneur.  Cartel  estnotre  plaisir; 
& afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & ftable  a toujours. 
Nous  y avons  fait  mettre  notre  Scel.  D o n n e à 
Verfailles,  au  mois  de  Mai  , lan  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt  huit , & de  notre  régné  le 
quatorzième.  SfcAoUIS.  Et  plus  fc* , parte 
Roi,  Le  B®n  de  Breteuil.  Vtf*  de  Lamoi- 
gnon. 


